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Swedbank Robur International II, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1610 Luxembourg, 8-10, avenue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 121.517.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Swedbank Robur International II
Signature

Référence de publication: 2011074487/11.

(110081314) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Taxcom S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1466 Luxembourg, 6, rue Jean Engling.

R.C.S. Luxembourg B 125.609.

La Société Account Data Europe S.A.(R.C. Luxembourg B 70580), représentée par Monsieur Peter Deville, ayant son
siége sociale à L-6793 Grevenmacher, 77, route de Trèves, signale par la présente ma démission avec effet immédiat
comme commissaire aux comptes dans la société TAXCOM S.A., établie à L-1466 Luxembourg, 6, rue Jean Engling.

Grevenmacher, le 19/05/2011.
Account Data Europe S.A.
Monsieur Peter Deville

Référence de publication: 2011074490/13.

(110081296) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

UBS IB Co-Investment 2001 SPF SA, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-2146 Luxembourg, 74, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 82.100.

Suite à une réunion du Conseil d'Administration tenue en date du 06 mai 2011 la résolution suivante a été prise:

nomination d'un administrateur:

Barbara Seta, administrateur, Pelikanstrasse 18, CH- 8001 Zürich

mandat qui prendra fin le 16 mai 2013

Luxembourg, le 25 mai 2011.
UBS IB CO-INVESTMENT 2001 HOLDING S.A.H.
Signature

Référence de publication: 2011074494/14.

(110081275) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Dinkel, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1449 Luxembourg, 4, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 143.876.

Il résulte des résolutions de l'Associé Unique, en date du 20 mai 2011 de la société Dinkel que l'actionnaire a pris la
décision suivante:

1. De transférer le siège social de la société le 1 er Juin 2011. La nouvelle adresse est la suivante:

Dinkel

4, rue de l'Eau

L-1449 Luxembourg
Luxembourg, mai 20, 2011. Joannes Gerhardus Hermanus Maria Niessen.

Référence de publication: 2011073836/15.

(110080666) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 mai 2011.
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INTRAPAR S.A., société de gestion de patrimoine familial, Société Anonyme - Société de Gestion de
Patrimoine Familial.

Siège social: L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 34.055.

Par décision du Conseil d'Administration du 06 mai 2011, Madame Marie BOURLOND, 42, rue de la Vallée, L-2661
Luxembourg a été cooptée au Conseil d'Administration en remplacement de Monsieur Jean BODONI démissionnaire.

Son mandat s'achèvera avec ceux des autres Administrateurs à l'issue de l'assemblée générale annuelle de l'an 2015.

Luxembourg, le 12 MAI 2011.
Pour: INTRAPAR S.A., société de gestion de patrimoine familial
Société anonyme
Experta Luxembourg
Société anonyme
Cindy Szabo / Lionel Argence-Lafon

Référence de publication: 2011073854/17.

(110081002) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 mai 2011.

Swedbank Robur International, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1610 Luxembourg, 8-10, avenue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 31.868.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Swedbank Robur International
Signature

Référence de publication: 2011074486/11.

(110081316) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Daimler Re Insurance S.A. Luxembourg, Société Anonyme.

Siège social: L-1248 Luxembourg, 45, rue de Bouillon.

R.C.S. Luxembourg B 48.654.

Auszug aus dem Protokoll der Ordentlichen Gesellschafterversammlung vom Montag, den 9. Mai 2011

5. Herr Martin Fehrmann legt seinVenwaltungsratsmandat mit sofortiger Wirkung nieder.

6. Entsprechend wird Herr Frank Hillen, wohnhaft in D-14109 Berlin - Isoldestrasse 5, geboren am 29.07.1962 in
Aachen, Deutschland, in den Venwaltungsrat berufen.

7. Die Versammlung verlängert die übrigen Mitgliedschaften im Verwaltungsrat, um ein Jahr, bis zur nächsten ordent-
lichen Gesellschafterversammlung, die im Mai 2012 stattfinden wird. Der Verwaltungsrat besteht demnach aus folgenmden
Personen:

- Dirk Wegener

- Michael Hoffmann

- Andreas Leicht

- Lambert Schroeder, 534 rue de Neudorf, L-2220 Luxembourg

- Dr. Hanns Martin Schindewolf

- Frank Hillen

8. Die Versammlung erneuert das Mandat des unabhängigen Wirtschaftsprüfers der Gesellschaft und ernennt die
Gesellschaft KPMG Audit, 9, allée Scheffer, L-2520 Luxembourg erneut bis zur nächsten ordentlichen Gesellschafterver-
sammlung im Mal 2012.

Für die Gesellschaft
Unterschrift

Référence de publication: 2011073835/25.

(110080559) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 mai 2011.
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COFINTEX Luxembourg S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2220 Luxembourg, 534, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 36.866.

Extrait de procès-verbal de l'assemblée générale annuelle du 19 mai 2011

«Cinquième résolution

L'assemblée décide de reconduire les mandats des Administrateurs de Messieurs Gilles DUBREUILLE et Christophe
GRABER, et de Madame Marie-Charlotte BIARD.

Leur mandat viendra à expiration à l'issue de l'assemblée générale annuelle qui statuera sur les comptes de l'exercice
social 2011.

Sixième résolution

L'Assemblée décide, conformément aux dispositions de l'article 100 de la loi modifiée du 6 décembre 1991, de nommer
Réviseur Indépendant de la société:

PRICEWATERHOUSECOOPERS

400, route d'Esch, B.P. 1443

L-1014 LUXEMBOURG

dont le mandat viendra à expiration à l'issue de l'assemblée générale annuelle qui statuera sur les comptes de l'exercice
social 2011.

Pour la société
Aon Captive Services Group (Europe)
Dirigeant Agréé

Référence de publication: 2011073832/24.

(110080545) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 mai 2011.

LSF JRPI Investments S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 253.000,00.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 7, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 129.121.

EXTRAIT

Il résulte d'un contrat de cession du 29 avril 2011, que la société Rising Sun III Holding a transféré l'unique part sociale
préférentielle de la Société à Lone Star Capital Investments S.à r.l., société de droit Luxembourgeois dont le siège social
se trouve au 7, rue Robert Stümper, L-2557 Luxembourg.

Suite à ce contrat du 29 avril 2011, les parts sociales de la Société son détenues comme suit:
Lone Star Capital Investments S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.023 parts sociales ordinaires

1 part sociale préférentielle

Le 20 mai 2011.
Pour extrait conforme
Pour la société
Signature

Référence de publication: 2011073859/19.

(110080555) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 mai 2011.

Vistadeal, s.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8436 Steinfort, 71, rue de Kleinbettingen.

R.C.S. Luxembourg B 111.387.

Le bilan et l'annexe au bilan au 31/12/2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2011074499/10.

(110081691) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.
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Sintonia S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1136 Luxembourg, 1, place d'Armes.

R.C.S. Luxembourg B 77.504.

Le bilan au 31 décembre 2010 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg.
SINTONIA S.A.
Société Anonyme
Signature

Référence de publication: 2011074482/13.

(110081331) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

SPS Reinsurance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2220 Luxembourg, 534, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 47.398.

Le bilan au 31 décembre 2010 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société SPS REINSURANCE S.A.
AON Insurance Managers (Luxembourg) S.A.
Signature

Référence de publication: 2011074484/12.

(110081936) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Tuxon Properties S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 108.594.

Par décision du Conseil d'Administration du 06 mai 2011, Mme Marie BOURLOND, 42, rue de la Vallée, L-2661
Luxembourg a été cooptée au Conseil d'Administration en remplacement de Monsieur Jean BODONI, démissionnaire.

Son mandat s'achèvera avec ceux des autres Administrateurs à l'issue de l'assemblée générale annuelle de l'an 2011.

Luxembourg, le 23 MAI 2011.
Pour: TUXON PROPERTIES S.A.
Société anonyme
Experta Luxembourg
Société anonyme
Nathalie Paquet-Gillard / Cindy Szabo

Référence de publication: 2011074492/16.

(110081360) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Unicapital S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 25A, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 86.323.

Le bilan au 31 décembre 2010 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

UNICAPIT AL S.A.
Lara Nasato / Cristina Levis
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2011074496/12.

(110081572) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.
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WEGE RE S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2220 Luxembourg, 534, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 57.648.

Le Bilan au 31 décembre 2010 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2011074500/10.

(110081930) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

WX Krakow Holding S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2530 Luxembourg, 10A, rue Henri M. Schnadt.

R.C.S. Luxembourg B 130.484.

Beschluss der Verwaltungsratssitzung vom 23. Mai 2011

Herr Joseph HOBSCHEID tritt von seiner Funktion als Verwaltungsratmitglied mit sofortiger Wirkung zurück. Der
Verwaltungsrat stimmt diesem Rücktritt zu.

Der Verwaltungsrat schlägt der anschliessenden Generalversammlung Frau Sylviane COURTOIS, Privatangestellte,
beruflich wohnhaft in 10A, rue Henri M. Schnadt L-2530 Luxemburg, als neues Mitglied des Verwaltungsrates vor. Frau
Courtois soll das Amt bis zur Generalversammlung im Jahre 2013 bekleiden. Der Verwaltungsrat stimmt der Kooptierung
zu.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

EURO-SUISSE AUDIT (LUXEMBOURG)
Unterschrift

Référence de publication: 2011074502/17.

(110081311) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

2020 European Fund for Energy, Climate Change and Infrastructure, Société d'Investissement à Capital
Variable - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 149.221.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour 2020 European Fund for Energy, Climate Change and Infrastructure, SICAV-SIF
Caceis Bank Luxembourg
Signatures

Référence de publication: 2011074507/13.

(110081327) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Orda-S S.A. (succursale de Luxembourg), Succursale d'une société de droit étranger.

Adresse de la succursale: L-4485 Soleuvre, 47A, rue Sanem.

R.C.S. Luxembourg B 76.134.

Les comptes annuels de la société de droit étranger ORDA-S S.A./N.V. au 30 juin 2008 ont été déposés au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

MAZARS
Signature
Experts-comptables

Référence de publication: 2011074737/13.

(110082584) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2011.
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Orda-S S.A. (succursale de Luxembourg), Succursale d'une société de droit étranger.

Adresse de la succursale: L-4485 Soleuvre, 47A, rue Sanem.

R.C.S. Luxembourg B 76.134.

Les comptes annuels de la société de droit étranger ORDA-S S.A./N.V. au 30 juin 2010 ont été déposés au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

MAZARS
Signature
Experts-comptables

Référence de publication: 2011074739/13.

(110082586) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2011.

Protalco International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 50.021.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 27 mai 2011. Signature.

Référence de publication: 2011074743/10.

(110082127) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2011.

Protalco International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 50.021.

Les comptes annuels au 31 décembre 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 27 mai 2011. Signature.

Référence de publication: 2011074744/10.

(110082186) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2011.

Protalco International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 50.021.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 27 mai 2011. Signature.

Référence de publication: 2011074745/10.

(110082190) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2011.

Proteus Shipping S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 48.602.

Les comptes annuels au 31 DECEMBRE 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2011074746/10.

(110082623) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2011.

79447



L U X E M B O U R G

Orda-S S.A. (succursale de Luxembourg), Succursale d'une société de droit étranger.

Adresse de la succursale: L-4485 Soleuvre, 47A, rue Sanem.

R.C.S. Luxembourg B 76.134.

Les comptes annuels de la société de droit étranger ORDA-S S.A./N.V. au 30 juin 2009 ont été déposés au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

MAZARS
Signature
Experts-comptables

Référence de publication: 2011074738/13.

(110082585) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2011.

Quark & Stark SA, Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 8, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 83.746.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2011074747/10.

(110082208) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2011.

Reichert Transporte S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-6686 Mertert, 51, route de Wasserbillig.

R.C.S. Luxembourg B 34.197.

Les comptes annuels au 31/12/2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2011074750/10.

(110082278) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2011.

Riam Corp S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-2346 Luxembourg, 20, rue de la Poste.

R.C.S. Luxembourg B 123.293.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2011074751/10.

(110082131) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2011.

Ramlux S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 53.438.

Les comptes annuels au 31 DECEMBRE 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2011074752/10.

(110082621) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2011.
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Ronin International S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 124.426.

L'an deux mille dix, le trois décembre.

Par-devant Maître Joseph ELVINGER, notaire de résidence à Luxembourg.

S'est tenue une Assemblée Générale Extraordinaire de la société anonyme établie à Luxembourg sous la dénomination
de "RONIN INTERNATIONAL SA." R.C.S. LUXEMBOURG Numéro B 124426 ayant son siège social à Luxembourg au
18, rue de l’Eau, constituée par acte du notaire instrumentaire, en date du 8 février 2007 publié au Mémorial, Recueil des
Sociétés et Associations C numéro 665 du 20 avril 2007.

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Stéphane SABELLA, juriste, domicilié professionnellement au
18, rue de l’Eau, L-1449 Luxembourg.

Monsieur le Président désigne comme secrétaire, Madame Flora GIBERT, juriste, domiciliée professionnellement au
15, Côte d'Eich, L-1450 Luxembourg

L'assemblée élit comme scrutateur, Monsieur Hubert JANSSEN, juriste, domicilié professionnellement au 15, Côte
d'Eich, L-1450 Luxembourg

Monsieur le Président expose ensuite:

I.- Qu'il résulte d'une liste de présence dressée et certifiée par les membres du bureau que les cinquante (50) actions
d'une valeur nominale de mille euros (EUR 1.000,-) chacune, représentant l'intégralité du capital social de cinquante mille
euros (EUR 50.000,-) sont dûment représentées à la présente assemblée qui en conséquence est régulièrement constituée
et peut délibérer ainsi que décider valablement sur les points figurant à l'ordre du jour, ci-après reproduits, tous les
actionnaires représentés ayant accepté de se réunir sans convocations préalables.

Ladite liste de présence, portant les signatures des actionnaires tous représentés, restera annexée au présent procès-
verbal ensemble avec les procurations pour être soumise en même temps aux formalités de l'enregistrement.

II.- Que l'ordre du jour de la présente Assemblée est conçu comme suit:

1. Approbation du bilan de clôture de la société luxembourgeoise;

2. Transfert du siège social de Luxembourg vers l'Italie, et adoption de la forme juridique d'une société à responsabilité
limitée (S.R.L.) selon le droit Italien.

3. Fixation du siège social à Piazza Cavour 3, Milan, Italie.

4. Modification de la dénomination sociale en "RONIN S.R.L.".

5. Démission de quatre administrateurs en place et décharge à leur donner pour l’exécution de leur mandat jusqu’à
ce jour.

6. Démission du commissaire aux comptes en place, décharge à lui donner pour l’exécution de son mandat jusqu’à ce
jour.

7. Refonte complète des statuts pour les adapter au droit Italien.

8. Mandat à donner aux fins d’opérer toutes formalités nécessaires à la radiation de la société au Registre du Commerce
et des Sociétés de Luxembourg.

9. Effet juridique relative aux résolutions prises.

10. Mandat à donner à Monsieur Edmond Riccardo TODESCHINI aux fins de procéder à toutes formalités nécessaires
à l'inscription de la société au Registre du Commerce italien et aux fins de convoquer une assemblée générale extraor-
dinaire en Italie afin de confirmer le transfert de siège en Italie et d’adapter les statuts de la société à la législation italienne.

11. Divers.

L'Assemblée, après avoir approuvé l'exposé de Monsieur le Président et après s'être reconnue régulièrement consti-
tuée, a abordé l'ordre du jour et, après en avoir délibéré, a pris à l'unanimité des voix les résolutions suivantes:

Première résolution

L’assemblée générale approuve le bilan de clôture au 3 décembre 2010 de la société au Luxembourg, lequel bilan après
avoir été signé ne varietur par le mandataire et le notaire instrumentaire, restera annexé au présent acte pour être
enregistré en même temps.

Deuxième résolution

L'Assemblée décide de transférer le siège social de la société en Italie, sans dissolution préalable de la Société, laquelle
continuera l'activité avec tous les actifs et passifs existants de la Société, et continuera son existence sous la forme juridique
d'une société à responsabilité limitée (S.R.L.) selon le droit italien.

Troisième résolution

L'Assemblée décide d'établir le siège social de la société en Italie à Piazza Cavour 3, Milan, Italie.
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La Société ne maintiendra pas de succursale ou d'autre entité juridique au Luxembourg.

Quatrième résolution

L'Assemblée décide de changer la dénomination sociale en "RONIN S.R.L.".

Cinquième résolution

Il est pris acte de la démission de quatre administrateurs en place:

- Monsieur Marc KOEUNE, économiste, domicilié professionnellement au 18, rue de l’Eau, L-1449 Luxembourg,

- Monsieur Michaël ZIANVENI, juriste, domicilié professionnellement au 18, rue de l’Eau, L– 1449 Luxembourg,

- Monsieur Sébastien GRAVIERE, juriste, domiciliée professionnellement au 18, rue de l’Eau, L-1449 Luxembourg.

- Monsieur Jean-Yves NICOLAS, employé privé, domicilié professionnellement au 18, rue de l’Eau, L-1449 Luxembourg

Par vote spécial, il leur est donné décharge pour l’exécution de leur mandat jusqu’à ce jour.

Sixième résolution

Il est pris acte de la démission du commissaire aux comptes en place:

la société CeDerLux-Services S.à r.l., ayant son siège social au 18, rue de l'Eau, L-1449 Luxembourg.

Par vote spécial, il lui est donné décharge pour l’exécution de son mandat jusqu’à ce jour.

Septime résolution

Les statuts, complètement refondus afin d’être adaptés à la législation italienne, auront désormais le teneur suivante:

STATUTO

« Art. 1. Denominazione. È costituita una società a responsabilità limitata denominata "RONIN S.R.L.".

Art. 2. Sede sociale e domicilio dei soci.

2.1 La società ha sede in Milano.

Con decisione dell'organo amministrativo, può istituire e sopprimere, in Italia ed all'estero, filiali, succursali, agenzie o
unità locali comunque denominate; compete ai soci la decisione di istituire, modificare o sopprimere sedi secondarie.

2.2 Il domicilio dei soci, per tutti i rapporti con la società, si intende a tutti gli effetti quello risultante dal Registro delle
Imprese; è onere del socio comunicare il cambiamento del proprio domicilio. In mancanza dell'indicazione del domicilio
nel Registro delle Imprese si fa riferimento alla residenza anagrafica.

L'organo amministrativo ha facoltà di istituire e di sopprimere ovunque succursali, filiali, agenzie o uffici amministrativi
senza stabile rappresentanza, ovvero di trasferire la sede sociale nell'ambito del Comune sopra indicato; spetta invece ai
soci deliberare l'istituzione di sedi secondarie o il trasferimento della sede in Comune diverso da quello sopra indicato.

Art. 3. Durata della società. La durata della società è fissata fino al 31 dicembre 2050 (trentuno dicembre duemilacin-
quanta).

Art. 4. Oggetto sociale. La società ha per oggetto le seguenti attività:

a) l’acquisto, la vendita e la permuta di partecipazioni in società od enti costituiti e costituendi di qualunque tipo e
specie, purché di capitali ed aventi oggetto analogo, affine o complementare al proprio, intendendosi tale attività non
rivolta nei confronti del pubblico;

b) la prestazione di servizi nei settori organizzativo, amministrativo, commerciale e di gestione, il coordinamento
gestionale di società controllate, collegate, consorelle e di terzi, sia in Italia sia all’estero, nonché l’attività di studio, ricerca,
sviluppo, stile ed industrializzazione, gestione e valorizzazione di marchi e di altri diritti di proprietà industriale ed intel-
lettuale, produzione e commercializzazione, relativa a prodotti e servizi di qualsiasi tipo ed in particolare, in via
esemplificativa e non limitativa, a prodotti tessili abbigliamento e calzature, nonché ad accessori di tutto quanto sopra
descritto;

c) la prestazione di servizi in favore di società controllate, collegate, consorelle e di terzi sia in Italia sia all’estero,
consistenti nella gestione dei sistemi informativi, dei servizi logistici, nell’acquisizione per loro conto di prodotti e servizi;

d) la prestazione di servizi in favore di società controllate, collegate, consorelle, sia in Italia sia all’estero, consistenti
nella concessione atte stesse di finanziamenti sotto qualsiasi forma.

Per il conseguimento dell’oggetto sociale la società potrà compiere, nell’interesse proprio e delle società ed enti in cui
partecipa, tutte le operazioni industriali, commerciali, finanziarie, mobiliari, immobiliari, associative, compresa la costitu-
zione di società, nonché l’assunzione di mutui e finanziamenti e la prestazione, anche a favore di terzi, di avalli, fideiussioni
ed altre garanzie, reali comprese, il tutto nell’ambito delle società del gruppo e non nei confronti del pubblico.

Art. 5. Capitale sociale e sue variazioni.

5.1 Il capitale sociale è di EURO 50.000,00 (cinquanta mila virgola zero zero) ed è rappresentato da tante quote quanto
sono i soci.
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Ogni partecipazione deve essere di valore nominale pari ad un EURO od a multipli di un EURO. Qualora la parteci-
pazione divenga per qualsiasi causa espressa in decimali di EURO, si fa luogo all'arrotondamento all'unità superiore o
inferiore di EURO a seconda che, rispettivamente, il valore da arrotondare sia pari/superiore/inferiore ai cinquanta cen-
tesimi di EURO; a tale arrotondamento non si fa luogo ove esso incida sul computo delle maggioranze od ove comunque
esso sfavorisca sostanzialmente un soggetto rispetto all'altro.

5.2 Sia in sede di costituzione della società, sia in sede di decisione di aumento del capitale sociale, può essere derogato
il disposto dell'articolo 2464, comma 3, del codice civile sulla necessità di eseguire i conferimenti in danaro.

5.3 Per le decisioni di aumento e riduzione del capitale sociale si applicano gli artt. 2481 e seguenti del codice civile.
Nel caso di riduzione per perdite che incidono sul capitale sociale per oltre un terzo, può essere omesso il deposito
presso la sede sociale della documentazione prevista dall'art. 2482 bis, comma 2°, del codice civile in previsione dell'as-
semblea ivi indicata.

Art. 6. Finanziamenti dei soci alla società.
6.1 I finanziamenti con diritto a restituzione della somma versata possono essere effettuati dai soci, anche non in

proporzione alle rispettive partecipazioni al capitale sociale, con le modalità ed i limiti di cui alla normativa tempo per
tempo vigente in materia di raccolta del risparmio.

6.2 Salvo diversa determinazione, i versamenti effettuati dai soci a favore della società devono considerarsi infruttiferi.

6.3 Per il rimborso dei finanziamenti dei soci si applica l'articolo 2467 del codice civile.

Art. 7. Titoli di debito.
7.1 La società può emettere titoli di debito ai sensi dell'art. 2483 codice civile.

7.2 È attribuita alla competenza dell'assemblea dei soci l'emissione dei titoli di debito di cui al comma precedente.

Art. 8. Partecipazioni al capitale sociale.
8.1 Le partecipazioni al capitale sociale possono essere assegnate ai soci in misura non proporzionale ai conferimenti

da essi effettuati nel capitale sociale.

8.2 È consentita l'attribuzione a singoli soci di «particolari diritti» relativi all'amministrazione della società od alla
distribuzione degli utili; salvo il disposto dell'articolo 2473, comma 1, codice civile, i particolari diritti attribuiti a singoli
soci possono essere modificati solo con decisione unanime dei soci.

8.3 Il trasferimento delle partecipazioni per atto tra vivi da parte del socio cui siano attribuiti i «particolari diritti» di
cui al comma 2 comporta l'attribuzione al soggetto acquirente degli stessi diritti già spettanti in capo al socio alienante;
in caso di successione mortis causa, sia a titolo universale che a titolo particolare, detti particolari diritti non si estinguono
ma si trasmettono a chi succede nella titolarità della partecipazione già spettante al defunto.

8.4 Il trasferimento per atto tra vivi od a causa di morte della partecipazione del socio che ha conferito una prestazione
d'opera o di servizi in favore della società, ai sensi dell'articolo 2464, comma 6, del codice civile, non comporta il sub
ingresso del soggetto acquirente nell'obbligo di eseguire la prestazione assunto dal socio alienante. L'obbligo di eseguire
integralmente la prestazione conferita resta a carico del socio alienante.

Art. 9. Trasferimento delle partecipazioni.
9.1 Il «trasferimento» per atto tra vivi delle partecipazioni al capitale sociale o di parte di esse nonché dei diritti di

sottoscrizione e di prelazione in caso di aumenti di capitale sociale, è consentito, subordinatamente al rispetto di quanto
disciplinato nei commi seguenti. È vietata la costituzione del diritto di pegno.

9.2 In caso di trasferimento delle partecipazioni al capitale sociale e dei diritti di sottoscrizione e di prelazione, per
atto tra vivi, spetta agli altri soci il diritto di prelazione, precisandosi che per «trasferimento» si intende qualsiasi negozio,
a titolo oneroso o gratuito, concernente la piena proprietà o la nuda proprietà o l'usufrutto di detti partecipazioni o
diritti, in forza del quale si consegua, in via diretta od indiretta, il risultato del mutamento di titolarità di dette partecipazioni
o diritti;

9.3 Il diritto di prelazione è escluso nei trasferimenti che avvengano a favore di altri soci, del coniuge, dei parenti
dell'alienante entro il terzo grado e dei suoi affini entro il secondo grado;

9.4 Il diritto di prelazione non può esercitarsi parzialmente, deve esercitarsi solo con riferimento all'intero oggetto dei
negozi traslativi di cui al primo comma. Nel caso di proposta di vendita congiunta da parte di più soci, il diritto di prelazione
degli altri soci non deve necessariamente avere ad oggetto il complesso delle partecipazioni o dei diritti oggetto della
proposta congiunta ma può riguardare solo le partecipazioni od i diritti di alcuno dei proponenti.

9.5 Se sussiste concorso tra più richiedenti, ciascuno di essi effettua l'acquisto in misura proporzionale alla partecipa-
zione al capitale sociale già di propria titolarità e quindi si accresce in capo a chi esercita la prelazione il diritto di prelazione
che altri soci non esercitino; chi esercita la prelazione può, all'atto dell'esercizio del diritto di prelazione, dichiarare di
non voler beneficiare di detto accrescimento; se, per effetto di detta rinuncia all'accrescimento, quanto è oggetto della
proposta di trasferimento non sia per intero prelazionato, si rientra nella previsione del primo periodo del comma pre-
cedente.

9.6 Il socio che intende effettuare il trasferimento mediante atto a titolo oneroso e con corrispettivo fungibile, deve
prima farne offerta, alle stesse condizioni, agli altri soci ai quali deve comunicare l'entità di quanto è oggetto di trasferi-
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mento, il prezzo richiesto, le condizioni di pagamento, le esatte generalità del terzo potenziale acquirente ed i termini
temporali di stipula dell'atto traslativo.

La proposta di vendita deve essere notificata per conoscenza all'organo amministrativo della società.

9.7 Entro il termine di trenta giorni dalla data di ricevimento della predetta comunicazione i soci, a pena di decadenza,
devono comunicare al proponente ed all'organo amministrativo la propria volontà di esercitare la prelazione; il ricevi-
mento di tale comunicazione costituisce il momento di perfezionamento del negozio traslativo, intendendosi la proposta
del proponente una proposta contrattuale ai sensi dell'articolo 1326 codice civile; l'organo amministrativo é il domicilia-
tario del proponente medesimo per le comunicazioni inerenti all'accettazione di detta proposta.

9.8 Nel caso che nessuno dei soci eserciti il diritto di prelazione con le descritte modalità, il socio che intende procedere
al trasferimento può liberamente effettuare l'atto traslativo nei termini indicati nella sua proposta di alienazione.

9.9 Il trasferimento che intervenga in violazione del diritto di prelazione di cui al presente articolo si considera inefficace
nei confronti della società e dei soci; l'avente causa non può esercitare alcun diritto connesso alla titolarità dei diritti e
delle partecipazioni acquisiti in violazione del diritto di prelazione e, in particolare, il diritto agli utili, il diritto di voto ed
il diritto di ripartizione del patrimonio sociale in sede di liquidazione della società.

Art. 10. Morte del socio.

10.1 In caso di morte di un socio, nella partecipazione già di titolarità del defunto subentrano i suoi eredi o legatari.

Art. 11. Recesso ed esclusione del socio.

11.1 Il socio può recedere dalla società nei casi previsti dall'articolo 2473 del codice civile.

11.2 Il socio che intende recedere deve comunicare la sua intenzione all'organo amministrativo mediante lettera rac-
comandata spedita entro quindici giorni dall'iscrizione nel Registro delle Imprese della decisione che lo legittima o dalla
trascrizione della decisione nel libro degli amministratori oppure dalla conoscenza del fatto che legittima il recesso. A tal
fine l'organo amministrativo deve tempestivamente comunicare ai soci i fatti e gli atti che possono far sorgere in capo ai
soci stessi il diritto di recesso. dalla conoscenza del fatto che legittima il recesso.

11.3 In detta raccomandata devono essere indicati:

a) le generalità del socio recedente;

b) il domicilio eletto dal recedente per le comunicazioni inerenti al procedimento di recesso;

c) il valore nominale delle partecipazioni al capitale sociale per le quali il diritto di recesso viene esercitato.

11.4 La dichiarazione di recesso è efficace dal primo giorno del secondo mese successivo a quello in cui la lettera
raccomandata predetta giunge all'indirizzo della sede legale della società. Se in questo lasso temporale venga eccepita la
legittimità della dichiarazione di recesso e venga conseguentemente promosso un giudizio di arbitrato, l'efficacia della
dichiarazione di recesso è sospesa fino alla definizione di detto arbitrato.

11.5 Le partecipazioni per le quali è effettuato il diritto di recesso sono inalienabili.

11.6 La valutazione delle partecipazioni per le quali il recedente ha esercitato il diritto di recesso è effettuata ai sensi
dell'articolo 2473 del codice civile.

11.7 Può essere escluso dalla società il socio che svolga attività in concorrenza con quella della società o che compia
consapevolmente atti che arrechino pregiudizi alla società.

11.8 L'esclusione del socio è decisa dall'assemblea dei soci con il voto favorevole dei soci che rappresentino i due terzi
del capitale sociale, non computandosi la partecipazione del socio della cui esclusione si tratta.

11.9 La decisione di esclusione, opportunamente motivata, è senza indugio comunicata al socio escluso ed ha effetto
a far tempo dal primo giorno del secondo mese successivo al giorno in cui la comunicazione giunge a conoscenza del
socio escluso.

11.10 Dal ricevimento della comunicazione di esclusione, decorrono i termini di cui all'articolo 2473 codice civile per
il rimborso della partecipazione al socio escluso; ai sensi dell'articolo 2473-bis codice civile non può farsi luogo al rimborso
mediante riduzione del capitale sociale.

11.11 La valutazione della quota del socio escluso è effettuata con i medesimi criteri previsti in caso di recesso.

Art. 12. Socio unico. Quando l'intera partecipazione appartiene ad un solo socio o muta la persona dell'unico socio,
gli amministratori devono effettuare gli adempimenti previsti ai sensi dell'articolo 2470 codice civile.

Quando si costituisce o ricostituisce la pluralità dei soci, gli amministratori devono depositare la relativa dichiarazione
per l'iscrizione nel Registro delle Imprese.

L'unico socio o colui che cessa di essere tale può provvedere alla pubblicità prevista nei commi precedenti.

Art. 13. Diritto di voto.

13.1 Hanno diritto al voto i soci iscritti nel Registro delle Imprese.

13.2 Il voto del socio vale in misura proporzionale alla sua partecipazione.

13.3 Il socio moroso (od il socio la cui polizza assicurativa o la cui garanzia bancaria siano scadute o divenute inefficaci,
ove prestate ai sensi dell'articolo 2466, comma quinto codice civile) non può partecipare alle decisioni dei soci.
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Art. 14. Decisioni dei soci.
14.1 I soci decidono sulle materie riservate alla loro competenza dalla legge, dal presente statuto, sugli argomenti che

uno o più amministratori o tanti soci che rappresentano almeno un terzo del capitale sociale sottopongono alla loro
approvazione.

14.2 In ogni caso sono riservate alla competenza dei soci:

a) l'approvazione del bilancio e la distribuzione degli utili;

b) la nomina degli amministratori e la struttura dell'organo amministrativo;

c) la nomina dei sindaci e del presidente del collegio sindacale o del revisore;

d) le modifiche dello statuto;

e) la decisione di compiere operazioni che comportano una sostanziale modificazione dell'oggetto sociale od una
rilevante modificazione dei diritti dei soci;

f) la nomina dei liquidatori ed i criteri di svolgimento della liquidazione.

14.3 Non è necessaria la decisione dei soci che autorizzi l'acquisto da parte della società, per un corrispettivo pari o
superiore al decimo del capitale sociale, di beni o di crediti dei soci fondatori, dei soci e degli amministratori, nei due anni
dalla iscrizione della società nel Registro delle Imprese.

Art. 15. Decisioni dei soci mediante consultazione scritta.
15.1 Salvo quanto previsto al primo comma del successivo articolo 16, le decisioni dei soci possono essere adottate

mediante consultazione scritta ovvero sulla base del consenso espresso per iscritto.

15.2 La procedura di consultazione scritta o di acquisizione del consenso espresso per iscritto non è soggetta a par-
ticolari vincoli, purché sia assicurato a ciascun socio il diritto di partecipare alla decisione e sia assicurata a tutti gli aventi
diritto adeguata informazione.

La decisione è adottata mediante approvazione per iscritto di un unico documento, ovvero di più documenti che
contengano il medesimo testo di decisione, da parte di tanti soci che rappresentino la maggioranza del capitale sociale
come previsto al successivo articolo 20.2.

Il procedimento deve concludersi entro trenta giorni dal suo inizio o nel diverso termine indicato nel testo della
decisione.

15.3 Le decisioni dei soci adottate ai sensi del presente articolo devono essere trascritte, sena indugio, nel libro delle
decisioni dei soci.

Art. 16. Assemblea dei soci - Convocazione.
16.1 L'assemblea è convocata dall'organo amministrativo anche fuori dalla sede sociale purché in Italia.

In caso di impossibilità di tutti gli amministratori o di loro inattività, l'assemblea può essere convocata dal collegio
sindacale, se nominato, o anche da un socio.

16.2 Nel caso le decisioni abbiano ad oggetto le materie indicate nel precedente 14.2 lettere d), e), f), ed in tutti gli
altri casi espressamente previsti dalla legge o dal presente statuto, oppure quando lo richiedano uno o più amministratori
od un numero di soci che

rappresentino almeno un terzo del capitale sociale, le decisioni dei soci devono essere adottate mediante deliberazione
assembleare.

16.3 L'assemblea viene convocata mediante avviso spedito ai soci almeno otto giorni prima del giorno fissato per
l'assemblea. L'avviso può essere redatto su qualsiasi supporto (cartaceo o magnetico) e può essere spedito con qualsiasi
sistema di comunicazione (compresi il telefax e la posta elettronica).

Nell'avviso di convocazione devono essere indicati il giorno, il luogo, l'ora dell'adunanza e l'elenco delle materie da
trattare.

Nell'avviso di convocazione può essere prevista un data ulteriore di seconda convocazione, per il caso in cui nell'adu-
nanza prevista in prima convocazione l'assemblea non risulti legalmente costituita; anche in seconda convocazione valgono
le medesime maggioranze previste per la prima convocazione. Se gli amministratori od i sindaci, se nominati, non parte-
cipano personalmente all'assemblea, dovranno rilasciare apposita dichiarazione scritta, da conservarsi agli atti della società,
nella quale dichiarano di essere informati della riunione su tutti gli argomenti posti all'ordine del giorno e di non opporsi
alla trattazione degli stessi.

16.4 Anche in mancanza di formale convocazione l'assemblea si reputa regolarmente costituita quando ad essa partecipa
l'intero capitale sociale e tutti gli amministratori ed i sindaci, se nominati, sono presenti o informati e nessuno si oppone
alla trattazione dell'argomento.

Art. 17. Assemblea dei soci - Rappresentanza.
17.1 Ogni socio che abbia diritto di intervenire all'assemblea può farsi rappresentare anche da soggetto non socio per

delega scritta, che deve essere conservata dalla società. Nella delega deve essere specificato il nome del rappresentante
con l'indicazione di eventuali facoltà e limiti di subdelega.

17.2 Se la delega viene conferita per singola assemblea ha effetto anche per la seconda convocazione.
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17.3 È ammessa anche una delega a valere per più assemblee, indipendentemente dal loro ordine del giorno.
17.4 La rappresentanza non può essere conferita ad amministratori, ai sindaci od al revisore, se nominati.

Art. 18. Assemblea dei soci - Presidenza.
18.1 La presidenza dell'assemblea spetta all'amministratore unico od al presidente del consiglio di amministrazione

oppure, in caso di sua mancanza o assenza, al consigliere più anziano di età. In via subordinata l'assemblea designa come
presidente uno qualsiasi degli intervenuti a maggioranza semplice del capitale presente.

18.2 Il presidente dell'assemblea è assistito da un segretario designato dall'assemblea a maggioranza semplice del ca-
pitale presente.

18.3 Ove prescritto dalla legge e pure in ogni caso l'organo amministrativo lo ritenga opportuno, le funzioni di segretario
sono attribuite a un notaio designato dall'organo amministrativo medesimo.

18.4 Il presidente dell'assemblea verifica la regolarità della costituzione dell'assemblea, accerta l'identità e la legittima-
zione dei presenti, regola il suo svolgimento ed accerta i risultati delle votazioni; di tutto quanto precede viene dato conto
nel verbale dell'adunanza, che egli sottoscrive dopo aver svolto attività di supervisione durante la sua redazione.

Art. 19. Decisioni dei soci - Quorum costitutivo e deliberativo.
19.1 L'assemblea è regolarmente costituita con la presenza di tanti soci che rappresentino almeno la metà del capitale

sociale e delibera a maggioranza assoluta. Nei casi previsti dalle lettere d), e), f) del 2° comma del precedente articolo
14.2 è comunque richiesto il voto favorevole di tanti soci che rappresentino almeno la metà del capitale sociale.

19.2 Nel caso di decisione dei soci assunta con consultazione scritta o sulla base del consenso espresso per iscritto,
le decisioni sono prese con il voto favorevole dei soci che rappresentano la maggioranza del capitale sociale.

19.3 Restano comunque salve le altre disposizioni di legge e del presente statuto che, per particolari decisioni richie-
dono diverse specifiche maggioranze.

Art. 20. Assemblea dei soci - Verbalizzazione.
20.1 Le decisioni dell'assemblea dei soci devono constare da verbale redatto senza ritardo e sottoscritto dal presidente

e dal segretario o dal notaio.
20.2 Il verbale deve indicare:
a) la data dell'assemblea;
b) anche in allegato, l'identità dei partecipanti ed il capitale rappresentato da ciascuno;
c) le modalità ed il risultato delle votazioni e deve consentire, anche per allegato, l'identificazione dei soci favorevoli,

astenuti o dissenzienti.
20.3 Nel verbale devono essere riassunte, su richiesta dei soci, le loro dichiarazioni pertinenti all'ordine del giorno.
20.4. Il verbale dell'assemblea, anche se per atto pubblico, deve essere redatto senza ritardo, nei tempi necessari per

la rapida esecuzione degli obblighi di deposito o di pubblicazione e deve essere trascritto tempestivamente a cura dell'or-
gano amministrativo nel libro delle decisioni dei soci ai sensi dell'articolo 2478 codice civile.

Art. 21. Amministrazione della società.
21.1 La società può essere alternativamente amministrata, su decisione dei soci in sede della nomina:
a) da un amministratore unico;
b) da un consiglio di amministrazione, composto da due o più membri.
Qualora vengono nominati due o più amministratori senza alcuna indicazione relativa alle modalità di esercizio dei

poteri di amministrazione, si intende costituito un consiglio di amministrazione. Gli amministratori possono essere anche
non soci.

Si applica agli amministratori il divieto di concorrenza di cui all'articolo 2390 codice civile.
21.2 Non possono essere nominati componenti dell'organo amministrativo e se nominati decadono dall'ufficio coloro

che si trovano nelle condizioni previste dall'articolo 2382 del codice civile.
21.3 I componenti dell'organo amministrativo durano in carica per il periodo fissato dall'atto costitutivo od all'atto

della nomina; in mancanza di fissazione di termine, essi durano in carica fino a revoca od a dimissioni.
21.4 La revoca può essere deliberata, anche in assenza di giusta causa, sia se il componente dell'organo amministrativo

venga nominato a tempo indeterminato sia se esso venga nominato a tempo determinato; in caso di revoca, nulla è dovuto
al componente dell'organo amministrativo revocato a titolo di risarcimento del danno eventualmente causato dalla man-
canza della giusta causa di revoca intendendosi l'assunzione dell'incarico di amministrazione nella presente società come
accettazione di questa clausola, pertanto, come rinuncia al risarcimento del danno.

21.5 Il consiglio di amministrazione elegge tra i suoi membri il presidente a maggioranza assoluta dei suoi componenti
a meno che la funzione di presidenza sia attribuita ad uno dei componenti dell'organo amministrativo all'atto della sua
nomina; con le medesime modalità possono essere nominati anche uno o più vice presidenti cui sono attribuiti i poteri
di sostituzione del presidente in caso di sua assenza od impedimento, secondo le modalità stabilite all'atto della loro
nomina. Il presidente del consiglio di amministrazione verifica la regolarità della costituzione del consiglio, accerta l'identità
e la legittimazione dei presenti, regola il suo svolgimento e accerta i risultati delle votazioni.
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21.6 I componenti dell'organo amministrativo sono rieleggibili.

21.7 Se cessano dalla carica uno o più componenti dell'organo amministrativo, gli altri devono provvedere a sostituirli,
con deliberazione approvata, se esiste, dal collegio sindacale o dal revisore, purché la maggioranza sia sempre costituita
da amministratori nominati dai soci. Se peraltro cessa dalla carica la maggioranza dei componenti dell'organo amminis-
trativo, i soci devono provvedere alla sostituzione dei membri cessati; i soggetti nominati in sostituzione di quelli cessati
scadono insieme con quelli in carica all'atto della loro nomina.

21.8 Ai componenti dell'organo amministrativo spetta il rimborso delle spese sopportate per ragioni del loro ufficio.

21.9 I soci possono assegnare, per ogni singolo esercizio o per più esercizi, un compenso ai componenti dell'organo
amministrativo, a meno che detto compenso sia stato stabilito nell'atto costitutivo; agli stessi può inoltre essere attribuita
un'indennità di cessazione di carica (costituibile anche mediante accantonamenti periodici e pure con sistemi assicurativi
o previdenziali), il tutto anche sotto forma di attribuzione di una percentuale di partecipazione agli utili. In mancanza di
determinazione del compenso, si intende che i componenti dell'organo amministrativo vi abbiano rinunciato.

Art. 22. Poteri dell'organo amministrativo.

22.1 L'organo amministrativo ha tutti i poteri di ordinaria e straordinaria amministrazione.

In sede di nomina possono tuttavia essere indicati limiti ai poteri degli amministratori.

22.2 Nel caso di nomina del consiglio di amministrazione, questo può delegare tutti od in parte i suoi poteri ad un
comitato esecutivo composto da alcuni dei suoi componenti, ovvero ad uno o più dei suoi componenti, anche disgiun-
tamente. In questo caso si applicano le disposizioni contenute nei commi terzo, quinto e sesto dell'articolo 2381 codice
civile. Non possono essere delegate le attribuzioni indicate nell'art. 2475, comma quinto, codice civile.

22.3 Nel caso di consiglio di amministrazione formato da due membri, qualora gli amministratori non siano d'accordo
circa la eventuale revoca di uno degli amministratori delegati, entrambi i membri del consiglio decadono dalla carica e
devono entro trenta giorni sottoporre alla decisione dei soci la nomina di un nuovo organo amministrativo.

22.4 Nel caso di nomina di più amministratori, al momento della nomina i poteri di amministrazione possono essere
attribuiti agli stessi congiuntamente, disgiuntamente od a maggioranza, ovvero alcuni poteri di amministrazione possono
essere attribuiti in via disgiunta ed altri in via congiunta. In mancanza di qualsiasi precisazione all'atto di nomina, in ordine
alle modalità di esercizio dei poteri di amministrazione, detti poteri si intendono attribuiti agli amministratori congiunta-
mente tra loro.

Nel caso di amministrazione congiunta, i singoli amministratori non possono compiere alcuna operazione, salvi i casi
in cui si renda necessario agire con urgenza per evitare un danno alla società.

22.5 Possono essere nominati direttori, institori o procuratori per il compimento di determinati atti o categorie di
atti, determinandone i poteri.

22.6 Qualora l'amministrazione sia affidata disgiuntamente a più amministratori, in caso di opposizione di un amminis-
tratore all'operazione che un altro intende compiere, competenti a decidere sull'opposizione sono i soci.

Art. 23. Rappresentanza.

23.1 L'amministratore unico ha la rappresentanza della società.

23.2 In caso di nomina del consiglio di amministrazione, la rappresentanza della società spetta a ciascun consigliere/al
presidente del consiglio di amministrazione ed ai singoli consiglieri delegati, se nominati.

23.3 Nel caso di nomina di più amministratori, la rappresentanza della società spetta agli stessi congiuntamente o
disgiuntamente, allo stesso modo in cui sono stati attribuiti in sede di nomina i poteri di amministrazione.

23.4 La rappresentanza della società spetta anche ai direttori, agli institori e ai procuratori, nei limiti dei poteri loro
conferiti nell'atto di nomina.

Art. 24. Adunanza collegiale del consiglio di amministrazione.

24.1 Il consiglio d'amministrazione si raduna, sia nella sede sociale, sia altrove, purché in Italia, tutte le volte che il
presidente lo giudichi necessario o quando ne sia fatta richiesta scritta da almeno un terzo dei suoi membri o, se nominato,
dal collegio sindacale.

24.2 Il consiglio viene convocato dal presidente con avviso da spedirsi almeno sette giorni prima dell'adunanza a ciascun
componente del consiglio di amministrazione, nonché ai sindaci effettivi, se nominati, e, nei casi di urgenza almeno due
giorni prima. L'avviso può essere redatto su qualsiasi supporto (cartaceo o magnetico) e può essere spedito con qualsiasi
sistema di comunicazione (compresi il telefax e la posta elettronica).

24.3 Il consiglio di amministrazione è comunque validamente costituito ed atto a deliberare qualora, anche in assenza
delle suddette formalità, fermo restando il diritto di ciascuno degli intervenuti di opporsi alla discussione degli argomenti
sui quali non si ritenga sufficiente informato, siano presenti tutti i membri del consiglio stesso e che i componenti del
collegio sindacale, se nominato, siano presenti o informati della riunione; in quest'ultimo caso occorre che i soggetti assenti
all'adunanza rilascino una dichiarazione scritta (redatta su qualsiasi supporto, cartaceo o magnetico, sottoscritta con firma
autografa o digitale e spedita alla società con qualsiasi sistema di comunicazione, compresi il telefax e la posta elettronica),
da conservarsi agli atti della società, da cui risulti che essi sono informati della riunione. Le decisioni assunte sono tem-

79455



L U X E M B O U R G

pestivamente comunicate ai soggetti che sono rimasti assenti nonché, se nominati, al revisore contabile ed al rappresen-
tante comune dei possessori dei titoli di debito.

24.4 Le adunanze del consiglio di amministrazione possono svolgersi anche con gli intervenuti dislocati in più luoghi,
contigui o distanti, audio/video o anche solo audio collegati, a condizione che siano rispettati il metodo collegiale ed i
principi di buona fede e di parità di trattamento dei consiglieri. In tal caso, è necessario che:

a) sia consentito al presidente di accertare inequivocabilmente l'identità e la legittimazione degli intervenuti, regolare
lo svolgimento dell'adunanza, constatare e proclamare i risultati della votazione;

b) sia consentito al soggetto verbalizzante di percepire adeguatamente gli eventi oggetto di verbalizzazione;

c) sia consentito agli intervenuti di scambiarsi documentazione e comunque di partecipare in tempo reale alla discus-
sione e alla votazione simultanea sugli argomenti all'ordine del giorno;

d) a meno che si tratti di adunanza totalitaria, vengano indicati nell'avviso di convocazione i luoghi audio/video collegati
a cura della società, nei quali gli intervenuti possano affluire, dovendosi ritenere svolta la riunione nel luogo ove siano
presenti il presidente e il soggetto verbalizzante.

24.5 Per la validità delle deliberazioni del consiglio si richiede la presenza della maggioranza dei suoi membri in carica.

24.6 Le deliberazioni sono adottate con il voto favorevole della maggioranza dei consiglieri presenti; il consigliere
astenuto si considera presente alla votazione. Le modalità di espressione del voto, fermo restando che deve in ogni caso
trattarsi di una modalità che consenta l'individuazione di coloro che esprimano voti contrari oppure che si astengano,
sono decise con il voto favorevole della maggioranza dei consiglieri presenti.

24.7 Il voto non può essere dato per rappresentanza né per corrispondenza.

24.8 Il verbale delle adunanze e delle deliberazioni del consiglio di amministrazione deve essere tempestivamente
redatto ed è sottoscritto dal presidente e dal segretario.

24.9 Il verbale deve indicare:

a) la data dell'adunanza;

b) anche in allegato, l'identità dei partecipanti;

c) su richiesta degli amministratori, le loro dichiarazioni pertinenti all'ordine del giorno;

d) le modalità ed il risultato delle votazioni;

e) deve consentire, anche per allegato, l'identificazione dei favorevoli, degli astenuti o dei dissenzienti.

24.10 Ove prescritto dalla legge e pure in ogni caso l'organo amministrativo lo ritenga opportuno, le funzioni di
segretario sono attribuite ad un notaio designato dall'organo amministrativo medesimo.

Art. 25. Amministratore unico.

25.1 Quando l'amministrazione della società è affidata all'amministratore unico, questi riunisce in sé tutti i poteri e le
facoltà del consiglio di amministrazione e del suo presidente.

Art. 26. Poteri dell'organo amministrativo.

26.1 L'organo amministrativo gestisce l'impresa sociale con la diligenza richiesta dalla natura dell'incarico e compie
tutte le operazioni necessarie per il raggiungimento dell'oggetto sociale, fatta eccezione:

a) per le decisioni sulle materie riservate ai soci dall'articolo 2479 del codice civile;

b) per le decisioni sulle materie riservate ai soci dal presente statuto.

26.2 L'esecuzione delle operazioni la cui decisione sia riservata dalla legge o dallo statuto ai soci è di competenza
dell'organo amministrativo.

Art. 27. Rappresentanza sociale.

27.1 La rappresentanza della società di fronte ai terzi ed in giudizio, con facoltà di agire in qualsiasi sede e grado di
giurisdizione, anche sovranazionale od internazionale e pure per giudizi di revocazione e di cassazione, di nominare av-
vocati e procuratori alle liti, spetta:

a) nel caso di adozione del sistema di amministrazione collegiale:

a.1) al presidente del consiglio di amministrazione, previa deliberazione del consiglio di amministrazione;

a.2) nell'ambito dei poteri loro conferiti, agli amministratori delegati;

b) nel caso di adozione del sistema di amministrazione non collegiale:

b.1) a ciascun componente dell'organo amministrativo in via disgiunta dagli altri, nelle materie in cui detto componente
dell'organo amministrativo possa operare, a seconda di quanto stabilito all'atto della sua nomina o nel presente statuto,
con metodo disgiuntivo;

b.2) ai componenti dell'organo amministrativo in via congiunta l'uno con gli altri oppure l'uno con taluno degli altri, a
seconda di quanto stabilito all'atto della loro nomina o nel presente statuto, nelle materie in cui detti componenti dell'or-
gano amministrativo possano operare con metodo congiuntivo.

79456



L U X E M B O U R G

27.2 L'organo amministrativo può nominare direttori e procuratori speciali e può pure deliberare che l'uso della firma
sociale sia conferito, sia congiuntamente che disgiuntamente, per determinati atti o categorie di atti, a dipendenti della
società ed eventualmente a terzi.

Art. 28. Controllo legale e controllo contabile.
28.1 Quando è obbligatorio per legge, l'assemblea nomina il collegio sindacale ai sensi dell'articolo 2477 del codice

civile, che ha anche funzioni di controllo contabile.

28.2 Quando la nomina del collegio sindacale non è obbligatoria ai sensi dell'articolo 2477 del codice civile, con deci-
sione dei soci può essere nominato un collegio sindacale, composto di tre membri effettivi e di due supplenti ovvero in
alternativa un revisore iscritto nel Registro istituito presso il Ministero della Giustizia.

28.3 Il collegio sindacale od il revisore, nominati ai sensi del comma 2, vigilano sull'osservanza della legge e dello statuto
e sul rispetto dei principi di corretta amministrazione e possono:

a) compiere atti di ispezione e di controllo;

b) chiedere notizie agli amministratori sull'andamento della gestione sociale o su determinati affari;

28.4 In caso di nomina del collegio sindacale o del revisore di cui al comma 2, ad essi si applicano, ove nel presente
statuto non vi sia un'espressa disciplina in materia, le norme di cui agli articoli 2397 e seguenti del codice civile.

Art. 29. Azione di responsabilità.
29.1 L'azione di responsabilità contro gli amministratori può essere oggetto di rinuncia o di transazione da parte della

società solo ove vi consentano i soci che rappresentino almeno i due terzi del capitale sociale e purché non si oppongano
tanti soci che rappresentino almeno il dieci per cento del capitale sociale.

Art. 30. Soggezione ad attivita di direzione e controllo.
30.1 La società deve indicare l'eventuale propria soggezione alla altrui attività di direzione e coordinamento negli atti

e nella corrispondenza, nonché mediante iscrizione, a cura degli amministratori, presso la sezione del Registro delle
Imprese di cui all'art. 2497-bis, comma secondo codice civile.

Art. 31. Esercizi sociali, bilancio e utili.
31.1 Gli esercizi sociali si chiudono al trentuno dicembre di ogni anno.

31.2 Il bilancio deve essere approvato entro centoventi giorni dalla chiusura dell'esercizio sociale; il bilancio può tuttavia
essere approvato entro centottanta giorni dalla chiusura dell'esercizio sociale nel caso che la società sia tenuta alla re-
dazione del bilancio consolidato e quando lo richiedano particolari esigenze relative alla struttura ed all'oggetto della
società, da esplicitarsi a cura dell'organo amministrativo nella relazione di cui all'articolo 2428 del codice civile.

31.3 Gli utili netti risultanti dal bilancio, sono ripartiti come segue:

a) il cinque per cento al fondo di riserva legale, fino a che non sia raggiunto il quinto del capitale sociale;

b) il residuo ai soci, in proporzione alle partecipazioni al capitale sociale rispettivamente possedute, salvo che i soci
decidano, in sede di approvazione del bilancio a cui gli utili si riferiscono, di destinare a riserva in tutto o in parte detti
utili.

Art. 32. Scioglimento e liquidazione.
32.1 La società si scioglie nei casi previsti dalla legge.

32.2 In caso di scioglimento della società, ogni qualvolta sulla nomina dei liquidatori non intervenga una diversa decisione
dei soci, l'organo di liquidazione è composto da coloro che in quel momento compongono l'organo amministrativo.

32.3 In ogni caso diverso da quello in cui sulle modalità della liquidazione intervenga una decisione dei soci, il funzio-
namento dell'organo di liquidazione e la rappresentanza della società sono disciplinati dalle medesime regole disposte dal
presente statuto per l'amministratore unico, se l'organo di liquidazione sia monocratico, o per il consiglio di amminis-
trazione, se l'organo di liquidazione sia pluripersonale.

Art. 33. Foro competente.
33.1 Per qualunque controversia sorga in dipendenza di affari sociali e della interpretazione od esecuzione del presente

statuto è competente il foro del luogo ove la società ha la propria sede legale.

Art. 34. Legge applicabile.
34.1 Al presente statuto si applica la legge italiana.

Art. 35. Comunicazioni.
35.1 Tutte le comunicazioni da effettuarsi ai sensi del presente statuto si fanno, ove non diversamente disposto, me-

diante lettera raccomandata con avviso di ricevimento spedita al domicilio del destinatario, che coincide con la sua
residenza o la sua sede legale ove non sia stato eletto un domicilio speciale.

35.2 Le comunicazioni effettuabili mediante posta elettronica o telefax vanno effettuate all'indirizzo di posta elettronica
od al numero telefonico ufficialmente depositati presso la sede della società, utilizzandosi all'uopo:

a) le comunicazioni ufficiali effettuate alla società, per l'indirizzo di posta elettronica e il numero telefonico dei soci;
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b) il libro delle decisioni degli amministratori, per l'indirizzo di posta elettronica e il numero telefonico dei componenti
dell'organo amministrativo e dell'organo di liquidazione;

c) il libro delle decisioni del collegio sindacale per l'indirizzo di posta elettronica e il numero telefonico dei sindaci e
del revisore contabile;

d) il libro delle decisioni dei possessori di titoli di debito, per l'indirizzo di posta elettronica e il numero telefonico dei
possessori di titoli di debito e del loro rappresentante comune.

35.3 Le comunicazioni effettuate con posta elettronica devono essere munite di firma digitale.

35.4 A ogni comunicazione inviata via telefax deve seguire senza indugio, non oltre dieci giorni, la trasmissione del
documento originale al destinatario del telefax; qualora la trasmissione del telefax abbia la società come destinataria, il
documento originale va conservato dalla società stessa unitamente al documento risultante dalla trasmissione via telefax.
In caso di mancata trasmissione del documento originale, detto documento si considera inesistente e la sua trasmissione
via telefax si considera come non avvenuta.

35.5 Tutte le comunicazioni per le quali non vi sia prova dell'avvenuta loro ricezione da parte del rispettivo destinatario
si considerano validamente effettuate solo ove il destinatario dia atto di averle effettivamente ricevute.

35.6 Ogniqualvolta il presente statuto fa riferimento all'invio di una data comunicazione, essa si intende efficace dal
momento in cui perviene a conoscenza del soggetto cui è destinata, fermo restando che essa si reputa conosciuta nel
momento in cui giunge al domicilio del destinatario.

Art. 36. Computo dei termini.

36.1 Tutti i termini previsti dal presente statuto vanno computati con riferimento al concetto di «giorni liberi», con
ciò intendendosi che non si considera, al fine del valido decorso del termine prescritto, né il giorno «iniziale» né quello
«finale».»

Huitième résolution

Mandat est donné à FIDUCENTER S.A., aux fins:

- D'opérer toutes formalités nécessaires à la radiation de la société au Registre du Commerce de Luxembourg dès
réception de la preuve de l'inscription de la société au Registre du Commerce italien;

- De procéder la clôture du/des compte(s) bancaire(s) de la société.

- De procéder au transfert des soldes desdits comptes bancaires sur un compte à ouvrir au nom de la société désormais
de nationalité italienne.

Effet juridique

L'assemblée décide de soumettre les résolutions aux points 1 à 8 à la condition résolutoire du refus du transfert du
siège social de la société par le Ministère des Finances italien ou toute autre instance qu’il appartiendra, et décide que ces
résolutions prendront effet à la date d'inscription de la société au Registre de Commerce en Italie.

Dixième résolution

L’assemblée confère tous pouvoirs à Monsieur Edmond Riccardo TODESCHINI, notaire, domicilié à Giardino Aristide
Calderini 3, I-20123 Milan aux fins d'opérer toutes formalités nécessaires à l'inscription de la société au Registre du
Commerce italien, avec faculté d'apporter toutes les modifications et signer individuellement tout document nécessaire
et utile pour procéder à cette inscription.

Confirmation

Le notaire instrumentaire certifie sur la base de l’état patrimonial susvisé que le capital social d’un montant de cinquante
mille euros (EUR 50.000,-) était intégralement souscrit et entièrement libéré lors du transfert de la société vers l'Italie.

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour et personne ne demandant la parole, l'assemblée s'est terminée.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, ils ont signé avec Nous notaire la présente minute.

Signé: S. SABELLA, F. GIBERT, J. ELVINGER.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 7 décembre 2010. Relation: LAC/2010/54576. Reçu douze euros (EUR 12,-).

Le Receveur (signé): F. SANDT.

Référence de publication: 2011059208/541.

(110066863) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 mai 2011.
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Poivre Real Estate 3 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 135.479.

Veuillez prendre note que l'adresse professionnelle du gérant A de la Société, M. Philipp Voswinkel, a changé, et est
désormais la suivante:

- Bundesplatz 14, CH-6300 Zug, Suisse.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Poivre Real Estate 3 S.à r.l.
Jean-Jacques Josset
Gérant B

Référence de publication: 2011076646/15.

(110083911) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 mai 2011.

Post Invest Europe S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.000.000,00.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 20, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 108.964.

Le bilan au 31 décembre 2010 et les documents y relatifs, ont été déposés au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fait à Luxembourg.
Pour la société
Signature
Un gérant

Référence de publication: 2011076647/15.

(110083887) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 mai 2011.

Rosenkavalier I S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5365 Munsbach, 18-20, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 138.392.

Die Bilanz am 31. Oktober 2010 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, den 31.05.2011.
Universal-Investment-Luxembourg S.A.
Evelyn Löhnertz / Vera Hardt

Référence de publication: 2011076661/12.

(110084099) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 mai 2011.

Regency Enterprises S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 67, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 77.877.

Les comptes consolidés au 31 décembre 2010 de la société mère ont été déposés au registre de commerce et des
sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour REGENCY ENTERPRISES S.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2011076663/12.

(110084231) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 mai 2011.

79459



L U X E M B O U R G

Poseidon S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1114 Luxembourg, 3, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 13.338.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 24 mai 2011:

L'assemblée reconduit le mandat des administrateurs, Madame Séverine FEITLER, avec adresse professionnelle au 18a,
boulevard de la Foire, L-1528 LUXEMBOURG, Madame Sabrina COLLETTE, avec adresse professionnelle au 18a, bou-
levard de la Foire, L-1528 LUXEMBOURG, et Monsieur Pierre SCHILL, avec adresse professionnelle au 18a, boulevard
de la Foire, L-1528 LUXEMBOURG, ainsi que celui du commissaire aux comptes, Fiduciaire GLACIS S.à r.l., ayant son
siège social au 18a, boulevard de la Foire, L-1528 LUXEMBOURG, pour une période venant à échéance à l'assemblée
générale ordinaire statuant sur les comptes de l'exercice 2016.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Signature

Référence de publication: 2011076654/17.

(110084039) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 mai 2011.

Rota Do Sol Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4205 Esch-sur-Alzette, 3, rue Lankelz.

R.C.S. Luxembourg B 144.824.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée Générale du 10 mars 2011

Les associés acceptent la démission du gérant technique Monsieur Silveiro Manuel DOS RAMOS FREITAS, indépendant,
né le 7 septembre 1961 à Lourical/Pombal (Portugal), demeurant à L-3512 Dudelange, 155 rue de la Libération,

Est nommé nouveau gérant technique Monsieur Marc KREMER, salarié, célibataire, né à Luxembourg, le 27 juillet 1982
(No. Matricule 19820727315), demeurant à L-1430 Luxembourg, 11 Boulevard Pierre Dupong.

Enregistré à Esch/Alzette A.C. le 17 mars 2011. Relation: EAC/2011/3531. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur (signé): Santioni.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Bettembourg, le 17 mai 2011.
POUR COPIE CONFORME
Christine DOERNER
Le notaire

Référence de publication: 2011076665/19.

(110083972) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 mai 2011.

Machold S.A., société de gestion de patrimoine familial, Société Anonyme - Société de Gestion de Patri-
moine Familial.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 5, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 89.419.

EXTRAIT

Il résulte du Conseil d'administration qui s'est tenu le 23 mai 2011 à 15:00 heures au siège social de la société que:

- la démission avant terme de Madame Béatrice Niedercom de son mandat d'administrateur de la société a été acceptée;

- Madame Beatriz Garcia, demeurant au 5, Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, est nommée administrateur par
cooptation, en remplacement de l'administrateur démissionnaire, jusqu'à sa ratification par l'assemblée générale des ac-
tionnaires lors de la prochaine réunion, avec expiration du mandat en 2014.

Pour extrait sincère et conforme
Signatures
Le Conseil d'Administration

Référence de publication: 2011076636/17.

(110084219) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 mai 2011.
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Salida Accelerator Fund S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 160.580.

STATUTES

In the year two thousand eleven, on the fifteenth day of April.

Before Us, Maître Henri HELLINCKX, notary public residing in Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:

BTR Accelerator Fund Limited, an exempted limited company incorporated under the laws of the Cayman Islands,
having its registered office at c/o Ogier Fiduciary Services (Cayman) Limited, 89 Nexus Way, Camana Bay, Grand Cayman
KY1-9007, CAYMAN ISLANDS, registered with the Registrar of Companies Cayman Islands under number 230676,

represented by Armony Allamanno, Avocat, with professional address in Luxembourg, by virtue of a proxy given under
private seal,

The said proxy, after having been signed "ne varietur" by the representative of the appearing party and the undersigned
notary, will remain annexed to the present deed for the purpose of registration.

The appearing party, represented as stated here-above, has requested the undersigned notary, to state as follows the
articles of association of a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incorporated:

I. Name - Registered office - Object - Duration

Art. 1. Name. There is formed a private limited liability company (société à responsabilité limitée) under the name
“Salida Accelerator Fund S.à r.l.” (hereafter the Company), which shall be governed by the laws of Luxembourg, in
particular by the law dated August 10, 1915, on commercial companies, as amended (hereafter the Law), as well as by
the present articles of association (hereafter the Articles).

Art. 2. Registered office.

2.1. The registered office of the Company is established in Luxembourg City, Grand Duchy of Luxembourg. It may be
transferred within the boundaries of the municipality by a resolution of the single manager, or as the case may be, the
board of managers of the Company. The registered office may further be transferred to any other place in the Grand
Duchy of Luxembourg by means of a resolution of the shareholders adopted in the manner required for the amendment
of the Articles.

2.2. Branches, subsidiaries or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad
by a resolution of the single manager, or as the case may be, the board of managers of the Company. Where the single
manager or the board of managers of the Company determines that extraordinary political or military developments or
events have occurred or are imminent as determined in the sole discretion of the manager(s) and that these developments
or events may interfere with the normal activities of the Company at its registered office, or with the ease of communi-
cation between such office and persons abroad, the registered office may be temporarily transferred abroad until the
complete cessation of these extraordinary circumstances. Such temporary measures shall have no effect on the nationality
of the Company, which, notwithstanding the temporary transfer of its registered office, will remain a Luxembourg in-
corporated company.

Art. 3. Object.

3.1 The object of the Company is the acquisition of participations, in Luxembourg or abroad, in any companies or
enterprises in any form whatsoever and the administration, management, control and development of such participations.
The Company may in particular acquire by way of subscription, purchase, exchange or in any other manner any stock,
shares and/or other participation securities, bonds, debentures, certificates of deposit and/or other debt instruments and
more generally any securities and/or financial instruments issued by any public or private entity whatsoever. It may
participate in the creation, development, management and control of any company or enterprise. It may further make
direct or indirect real estate investments and invest in the acquisition and management of a portfolio of patents or other
intellectual property rights of any nature or origin whatsoever.

3.2. The Company may borrow in any form except by way of public offer. It may issue, by way of private placement
only, notes, bonds and debentures and any kind of debt and/or equity securities. The Company may lend funds including,
without limitation, the proceeds of any borrowings and/or issues of debt or equity securities to its subsidiaries, affiliated
companies and/or any other companies or persons and the Company may also give guarantees and pledge, transfer,
encumber or otherwise create and grant security over all or over some of its assets to guarantee its own obligations and
undertakings and/or obligations and undertakings of any other company or person, and, generally, for its own benefit and/
or the benefit of any other company or person, in each case to the extent those activities are not considered as regulated
activities of the financial sector.
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3.3. The Company may generally employ any techniques and instruments relating to its investments for the purpose
of their efficient management, including techniques and instruments designed to protect the Company against credit,
currency exchange, interest rate risks and other risks.

3.4. The Company may generally carry out any operations and transactions, which directly or indirectly favour or relate
to its object.

Art. 4. Duration.
4.1. The Company is formed for an unlimited duration.

4.2 The Company may be dissolved, at any time, by a resolution of the shareholders of the Company adopted in the
manner required for the amendment of the Articles.

4.3 The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, incapacity, insolvency,
bankruptcy or any similar event affecting one or several of the shareholders.

II. Capital - Shares

Art. 5. Capital.
5.1. The Company's corporate capital is set at thirty-eight thousand Canadian Dollars (CAD 38,000) represented by

thirty-eight thousand (38,000) shares in registered form having a par value of one Canadian Dollar (CAD 1) each, all
subscribed and fully paid-up.

5.2. The share capital of the Company may be increased or reduced in one or several times by a resolution of the
shareholders, adopted in the manner required for the amendment of the Articles.

Art. 6. Shares.
6.1. Each share entitles the holder to a fraction of the corporate assets and profits of the Company in direct proportion

to the number of shares in existence.

6.2. Towards the Company, the Company’s shares are indivisible, since only one owner is recognized per share. Joint
co-owners must appoint a sole person as their representative towards the Company.

6.3. Shares are freely transferable among shareholders.

The transfer of shares (inter vivos) to non-shareholders is subject to the prior approval of the general meeting of
shareholders representing at least three quarters of the share capital of the Company.

A share transfer will only be binding upon the Company or third parties following a notification to, or acceptance by,
the Company in accordance with article 1690 of the civil code.

For all other matters, reference is being made to articles 189 and 190 of the Law.

6.4. A shareholders’ register will be kept at the registered office of the Company in accordance with the provisions
of the Law and may be examined by each shareholder who so requests.

6.5. The Company may redeem its own shares within the limits set forth by the Law.

III. Management - Representation

Art. 7. Board of managers.
7.1. The Company is managed by one or more managers appointed by the shareholder(s) which sets the term of their

office. If several managers have been appointed, they will constitute a board of managers composed of at least one class
A manager and one class B manager designated as class A manager or class B manager by the shareholder(s). The manager
(s) need not to be shareholder(s).

7.2. The managers may be dismissed at any time ad nutum (without any reason) by a resolution of the shareholders.

Art. 8. Powers of the board of managers.
8.1. All powers not expressly reserved by the Law or the present Articles to the shareholders fall within the compe-

tence of the single manager or, if the Company is managed by more than one manager, the board of managers, which
shall have all powers to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company’s object.

8.2. Special and limited powers may be delegated for determined matters to one or more agents, whether shareholders
or not, by the manager, or if there are more than one manager, by the board of managers of the Company or in accordance
with article 10.1 of the Articles.

Art. 9. Procedure.
9.1. The board of managers shall meet as often as the Company’s interests so requires or upon call of any manager at

the place indicated in the convening notice.

9.2. Written notice of any meeting of the board of managers shall be given to all managers at least 24 (twenty-four)
hours in advance of the date set for such meeting, except in case of emergency, in which case the nature of such cir-
cumstances shall be set forth in the convening notice of the meeting of the board of managers.

9.3. No such convening notice is required if all members of the board of managers of the Company are present or
represented at the meeting and if they state to have been duly informed, and to have had full knowledge of the agenda
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of the meeting. The notice may be waived by the consent in writing, whether in original, by telegram, telex, facsimile or
e-mail, of each member of the board of managers of the Company. Separate written notice shall not be required for
meetings that are held at times and places prescribed in a schedule previously adopted by resolution of the board of
managers of the Company.

9.4. Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing in writing, whether in original, by
telefax, e-mail, telegram or telex, another manager as his proxy. A manager may also appoint another manager as his
proxy by phone, such appointment to be confirmed in writing subsequently.

9.5. The board of managers can validly deliberate and act only if a majority of its members is present or represented,
including at least one class A manager and one class B manager. Resolutions of the board of managers are validly taken
by a majority of the votes cast, provided that at least one class A manager and one class B manager agreed on those
resolutions. The resolutions of the board of managers will be recorded in minutes signed by all the managers present or
represented at the meeting.

9.6. Any manager may participate in any meeting of the board of managers by telephone or video conference call or
by any other similar means of communication allowing all the persons taking part in the meeting to identify, and hear and
speak to, each other. The participation in a meeting by these means is deemed equivalent to a participation in person at
such meeting.

9.7. Circular resolutions signed by all the managers shall be valid and binding in the same manner as if passed at a
meeting duly convened and held. Such signatures may appear on a single document or on multiple copies of an identical
resolution and may be evidenced by an original or by telegram, telex, facsimile or e-mail.

Art. 10. Representation.
10.1 The Company shall be bound towards third parties in all matters by the signature of the single manager, or, in

case the Company is managed by a board of managers, by the joint signatures of a class A manager and a class B manager.

10.2 The Company shall furthermore be bound towards third parties by the joint or single signature of any person to
whom such signatory power has been validly delegated in accordance with article 8.2.of these Articles and within the
limits of such power.

Art. 11. Liability of the managers.
11.1 The managers assume, by reason of their mandate, no personal liability in relation to any commitment validly

made by them in the name of the Company, provided such commitment is in compliance with these Articles as well as
the applicable provisions of the Law.

11.2 To the extent permissible under Luxembourg law, the managers and other officers of the Company, as well as
those persons to whom signatory powers have been validly delegated in accordance with article 8.2 of these Articles,
shall be indemnified out of the assets of the Company against all costs, charges, losses, damages and expenses incurred
or sustained by them in connection with any actions, claims, suits or proceedings to which they may be made a party by
reason of being or having been managers, officers or delegatees of the Company, by reason of any transaction carried
out by the Company, any contract entered into or any action performed, concurred in, or omitted, in connection with
the execution of their duties save for liabilities and expenses arising from their gross negligence or willful default, in each
case without prejudice to any other rights to which such persons may be entitled.

11.3 To the extent permissible under Luxembourg law and except as provided for in article 59 paragraph 2 of the Law,
a manager shall not be responsible for the acts, neglects or defaults of the other managers, or for any loss or damage
caused by an error of judgment or oversight on their part, or for any other loss, damage or misfortune whatsoever which
shall occur in the performance of their duties, except if the same results from or through his gross negligence or willful
default.

IV. General meetings of shareholders

Art. 12. Powers and Voting rights.
12.1. Without prejudice to articles 12.2 and 12.4 of these Articles, resolutions of the shareholders shall be adopted

at general meetings.

12.2. If there are not more than twenty-five shareholders, the decisions of the shareholders may be taken by circular
resolution. The shareholders shall be consulted in writing in accordance with article 13.2 of these Articles and shall cast
their vote by signing the circular resolution. The signatures of the shareholders may appear on a single document or on
multiple copies of an identical resolution and may be evidenced by an original or by telegram, telex, facsimile or e-mail.

12.3. Each shareholder has voting rights commensurate to his shareholding. Each share is entitled to one vote.

12.4. The single shareholder assumes all powers conferred by the Law to the general meeting of shareholders. The
decisions of the single shareholder are recorded in minutes or drawn up in writing.

Art. 13. Notices, Quorum, Majority and Voting proceedings.
13.1. The shareholders may be convened or consulted by any manager of the Company. The single manager, or as the

case may be, the board of managers must convene or consult the shareholders following the request of shareholders
representing more than one-half of the share capital of the Company.
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13.2. The shareholders shall be convened or consulted in writing, whether in original or by telegram, telex, facsimile
or e-mail.

13.3. Written notice of any meeting of the shareholders shall be given to all shareholders at least 8 (eight) days in
advance of the date set for such meeting, except in case of emergency, in which case the nature of such circumstances
shall be set forth in the convening notice of the meeting.

13.4. Meetings of the shareholders of the Company shall be held at such place and time as may be specified in the
respective convening notices of the meetings.

13.5. If all the shareholders of the Company are present or represented at a meeting of the shareholders of the
Company, and consider themselves as being duly convened and informed of the agenda of the meeting, the meeting may
be held without prior notice.

13.6. A shareholder may act at any meeting of the shareholders of the Company by appointing another person (who
need not be a shareholder) as his proxy in writing, whether in original or by telegram, telex, facsimile or e-mail.

13.7. Collective decisions are only validly taken insofar as they are adopted by shareholders owning more than one-
half of the share capital of the Company. If this figure is not reached at the first meeting or first written consultation, the
shareholders shall be convened or consulted a second time by registered letter, and decisions shall be adopted by a
majority of the votes cast, regardless of the proportion of the share capital represented.

13.8. However, resolutions to alter the Articles or to dissolve and liquidate the Company may only be adopted by the
majority (in number) of the shareholders owning at least three quarters of the share capital of the Company. However,
in no case may the majority oblige any of the shareholders to increase his participation in the Company.

13.9. The shareholders can only change the nationality of the Company by unanimous vote.

V. Annual accounts - Allocation of profits

Art. 14. Accounting Year and Annual general meeting.

14.1. The accounting year of the Company shall begin on the first of January of each year and end on the thirty-first
of December of such year.

14.2. Each year, with reference to the end of the Company’s year, the single manager or, as the case may be, the board
of managers must prepare the balance sheet and the profit and loss accounts of the Company as well as an inventory
including an indication of the value of the Company’s assets and liabilities, with an annex summarising all the Company’s
commitments and the debts of the managers, auditor(s) (if any) and shareholders towards the Company.

14.3. Each shareholder may inspect the above inventory and balance sheet at the Company’s registered office.

14.4. If there are more than twenty-five shareholders, the annual general meeting of the shareholders shall be held at
the registered office of the Company or at such other place in the municipality of the registered office as may be specified
in the convening notice, on the third Monday of June of each year at 10.00 a.m. and if such day is not a business day for
banks in Luxembourg, the annual general meeting shall be held on the next following business day.

14.5. If there are not more than twenty-five shareholders, the annual general meeting of the shareholders shall be held
at such place and time as may be specified in the convening notice of the meeting which shall take place within the time
limit set forth by the Law.

Art. 15. Statutory/External auditor.

15.1I f there are more than twenty-five shareholders, the operations of the Company shall be supervised by one or
several statutory auditor(s) (commissaire(s) aux comptes).

15.2 To the extent required by Law, the operations of the Company shall be supervised by one or several external
auditors (réviseurs d’entreprises agréé).

15.3 The statutory/external auditor(s) shall be elected for a term not exceeding six years and shall be re-eligible.

15.4 The statutory/external auditor(s) will be appointed by the general meeting of shareholders of the Company which
will determine their number, their remuneration and the term of their office.

Art. 16. Allocation of Profits.

16.1 From the annual net profits of the Company, five per cent (5%) shall be allocated to the reserve required by law.
This allocation shall cease to be required as soon as such legal reserve amounts to ten per cent (10%) of the capital of
the Company as stated or as increased or reduced from time to time as provided in article 5 of these Articles.

16.2 The general meeting of shareholders has discretionary power to dispose of the surplus. It may in particular allocate
such profit to the payment of a dividend or transfer it to the reserve or carry it forward.

16.3 Interim dividends may be distributed, at any time, under the following conditions:

(i) a statement of accounts or an inventory or report is established by the manager or the board of managers of the
Company;

(ii) this statement of accounts, inventory or report shows that sufficient profits and other reserves (including share
premium) are available for distribution; it being understood that the amount to be distributed may not exceed realised
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profits since the end of the last financial year, increased by carried forward profits and distributable reserves but decreased
by carried forward losses and sums to be allocated to the statutory reserve;

(iii) the decision to pay interim dividends is taken by the shareholders of the Company;
(iv) assurance has been obtained that the rights of the creditors of the Company are not threatened; and
(v) should, after the close of the financial year, the amount available for distribution appear to be less than the amount

distributed as an interim dividend, the relevant shareholders shall be required to refund the shortfall to the Company.

VI. Dissolution - Liquidation

17.1 In the event of a dissolution of the Company, the liquidation will be carried out by one or several liquidators,
who do not need to be shareholders, appointed by a resolution of the single shareholder or the general meeting of
shareholders which will determine their powers and remuneration. Unless otherwise provided for in the resolution of
the shareholders or by law, the liquidators shall be invested with the broadest powers for the realisation of the assets
and payments of the liabilities of the Company.

17.2 The surplus resulting from the realisation of the assets and the payment of the liabilities of the Company shall be
paid to the shareholders in proportion to the shares held by each shareholder in the Company.

VII. General provision

Reference is made to the provisions of the Law and to any agreement which may be entered into among the share-
holders from time to time (if any) for all matters for which no specific provision is made in these Articles.

Transitory provision

The first accounting year shall begin on the date of this deed and shall end on December 31, 2011.

Subscription - Payment

Thereupon,
BTR Accelerator Fund Limited, prenamed and represented as stated above declares to subscribe for thirty-eight

thousand (38,000) shares in registered form, with a par value of one Canadian Dollar (CAD 1) each, and to fully pay them
up by way of a contribution in cash amounting to thirty-eight thousand Canadian Dollars (CAD 38,000).

The amount of thirty-eight thousand Canadian Dollars (CAD 38,000) is at the disposal of the Company, as has been
proved to the undersigned notary, who expressly acknowledges it.

Costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of its incorporation are estimated at approximately one thousand four hundred Euros (1,400.-EUR).

Resolutions of the sole shareholder

Immediately after the incorporation of the Company, the sole shareholder of the Company, representing the entirety
of the subscribed share capital has passed the following resolutions:

1. The following person is appointed as A manager of the Company for an indefinite period:
- Courtenay Wolfe, born on October 27, 1972 in Toronto (Canada), having her address at 45 Strathearn Road,

Toronto, Ontario (Canada).
2. The following persons are appointed as B managers of the Company for an indefinite period:
- Benoît Bauduin, born on March 31, 1976 in Messancy (Belgium), with professional address at 16 Avenue Pasteur,

L-2310 Luxembourg; and
- Patrick Moinet, born on June 6, 1975 in Bastogne (Belgium), with professional address at 37 rue Alphonse Munchen,

L-2172 Luxembourg.
3. The registered office of the Company is set at 6 rue Guillaume Schneider L-2522 Luxembourg.

Declaration

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
party, the present deed is worded in English followed by a French version and in case of divergences between the English
and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the proxyholder of the appearing party who signed together with the notary the

present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L’an deux mille onze, le quinzième jour d’avril,
Par devant Maître Henri HELLINCKX, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.
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A COMPARU:

BTR Accelerator Fund Limited, société constituée selon les lois des Iles Cayman, dont le siège social se situe à c/o
Ogier Fiduciary Services (Cayman) Limited, 89 Nexus Way, Camana Bay, Grand Cayman KY1-9007, CAYMAN ISLANDS
inscrite au Registrar of Companies Cayman Islands sous numéro 230676;

representée par Armony Allamanno, Avocat, avec adresse professionnelle à Luxembourg, en vertu d’une procuration
sous seing privé,

Ladite procuration, après avoir été signée «ne varietur» par le mandataire de la partie comparante et le notaire ins-
trumentant, restera annexée au présent acte pour les formalités de l’enregistrement.

La partie comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, a prié le notaire instrumentant d’acter de la façon suivante
les statuts d’une société à responsabilité limitée qui est ainsi constituée:

I. Dénomination - Siège social - Objet - Durée

Art. 1 er . Dénomination.  Il est formé une société à responsabilité limitée sous la dénomination“ Salida Accelerator
Fund S.àr.l.” (ci-après la Société), qui sera régie par les lois du Luxembourg, en particulier par la loi du 10 août 1915 sur
les sociétés commerciales telle que modifiée (ci-après la Loi), ainsi que par les présent statuts (ci-après les Statuts).

Art. 2. Siège social.

2.1. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg-Ville, Grand-Duché de Luxembourg. Il peut être transféré
dans les limites de la commune par décision du gérant unique, ou le cas échéant, par le conseil de gérance. Le siège social
peut également être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par une résolution des associés
adoptée selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

2.2. Il peut être créé des succursales, filiales ou bureaux tant au Grand-Duché de Luxembourg qu’à l’étranger par
décision du gérant unique ou, le cas échéant, du conseil de gérance. Lorsque le gérant unique ou le conseil de gérance
de la Société estime que des événements extraordinaires d’ordre politique ou militaire se sont produits ou sont imminents
déterminés à la discrétion du(des) gérant(s), et que ces évènements seraient de nature à compromettre l’activité normale
de la Société à son siège social, ou la communication aisée entre le siège social et l’étranger, le siège social pourra être
transféré provisoirement à l’étranger, jusqu’à cessation complète de ces circonstances anormales. Ces mesures provi-
soires n’auront toutefois aucun effet sur la nationalité de la Société qui, en dépit du transfert de son siège social, restera
une société luxembourgeoise.

Art. 3. Objet social.

3.1. L’objet de la Société est la prise de participations, tant au Luxembourg qu’à l’étranger, dans toutes sociétés ou
entreprises sous quelque forme que ce soit, et l’administration, la gestion, le contrôle et le développement de ces parti-
cipations. La Société pourra en particulier acquérir par souscription, achat, et échange ou de toute autre manière tous
titres, actions et/ou autres valeurs de participation, obligations, créances, certificats de dépôt et/ou autres instruments
de dette, et, en général toutes valeurs ou instruments financiers émis par toute entité publique ou privée. Elle pourra
participer à la création, le développement, la gestion et le contrôle de toutes sociétés ou entreprises. Elle pourra en outre
effectuer directement ou indirectement des investissements immobiliers et investir dans l’acquisition et gérer un porte-
feuille de brevets ou d’autres droits de propriété intellectuelle de quelque nature ou origine que ce soit.

3.2. La Société pourra emprunter sous quelque forme que ce soit sauf par voie d’offre publique. Elle peut procéder,
uniquement par voie de placement privé, à l’émission de billet à ordre, obligations et emprunts obligataires et d’autres
titres représentatifs d’emprunts et/ou de participation. La Société pourra prêter des fonds, en ce compris, sans limitation,
ceux résultant des emprunts et/ou des émissions d’obligations ou valeurs de participation, à ses filiales, sociétés affiliées
et/ou à toutes autres sociétés ou personnes et la Société peut également consentir des garanties et nantir, céder, grever
de charges ou autrement créer et accorder des sûretés portant sur toute ou partie de ses avoirs afin de garantir ses
propres obligations et engagements et/ou obligations et engagements de toutes autres sociétés ou personnes et, de
manière générale, en sa faveur et/ou en faveur de toutes autres sociétés ou personnes, dans chaque cas, pour autant que
ces activités ne constituent pas des activités réglementées du secteur financier.

3.3. La Société peut, d’une manière générale, employer toutes techniques et instruments liés à ses investissements en
vue de leur gestion efficace, en ce compris des techniques et instruments destinés à la protéger contre les risques de
crédit, fluctuations monétaires, fluctuations de taux d’intérêt et autres risques.

3.4. La Société peut d’une façon générale effectuer toutes les opérations et transactions qui favorisent directement ou
indirectement ou se rapportent à son objet.

Art. 4. Durée.

4.1 La Société est formée pour une durée indéterminée.

4.2 La Société peut être dissoute, à tout moment, par une résolution des associés de la Société adoptée selon les
modalités requises pour la modification des Statuts.

4.3 La Société ne sera pas dissoute par suite du décès, de l’interdiction, de l’incapacité, de l’insolvabilité, de la faillite
ou de tout autre événement similaire affectant un ou plusieurs associés.
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II. Capital social - Parts sociales

Art. 5. Capital.

5.1. Le capital social de la Société est fixé à trente-huit mille dollars canadiens (CAD 38.000) représenté par trente-
huit mille (38.000) parts sociales sous forme nominative ayant une valeur nominale de un dollar canadien (CAD 1) chacune,
toutes souscrites et entièrement libérées.

5.2 Le capital social de la Société pourra être augmenté ou réduit à une ou plusieurs reprises par résolution des associés
adoptée selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

Art. 6. Parts sociales.

6.1. Chaque part sociale donne droit à son détenteur à une fraction des actifs et bénéfices de la Société en proportion
directe avec le nombre des parts sociales existantes.

6.2. Envers la Société, les parts sociales de la Société sont indivisibles, de sorte qu’un seul propriétaire par part sociale
est admis. Les copropriétaires doivent désigner une seule personne qui les représente auprès de la Société.

6.3. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés.

La cession de parts sociales (inter vivos) à des non associés est soumise à l’accord préalable de l’assemblée générale
des associés représentant au moins les trois quarts du capital social de la Société.

Une cession de parts sociales n’est opposable à la Société ou aux tiers qu’après qu’elle a été notifiée à la Société ou
acceptée par elle en conformité avec l’article 1690 du code civil.

Pour toutes les autres questions, il est fait référence aux articles 189 et 190 de la Loi.

6.4. Un registre des associés sera tenu au siège social de la Société conformément aux dispositions de la Loi et peut
être consulté par chaque associé qui le désire.

6.5. La Société peut racheter ses propres parts sociales dans les limites fixées par la Loi.

III. Gestion - Représentation

Art. 7. Conseil de gérance.

7.1 La société est gérée par un ou plusieurs gérants nommés par les associés, qui fixeront la durée de leur mandat. Si
plusieurs gérants sont nommés, ils constitueront un conseil de gérance constitué d’au moins un gérant de classe A et un
gérant de classe B désignés comme gérant de classe A ou de classe B par le(s) associé(s). Le(s) gérant(s) n’est (ne sont)
pas nécessairement associé(s).

7.2 Les gérants sont révocables à n’importe quel moment ad nutum (sans justifier d’une raison) par une résolution des
associés.

Art. 8. Pouvoirs du conseil de gérance.

8.1. Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les présents Statuts aux associés seront de la com-
pétence du gérant ou, si la Société est gérée par plus d’un gérant, du conseil de gérance, qui aura tous pouvoirs pour
effectuer et approuver tous actes et opérations conformes à l’objet social de la Société.

8.2. Des pouvoirs spéciaux et limités pour des tâches spécifiques peuvent être délégués à un ou plusieurs agents,
associés ou non, par le gérant, ou s’il y a plus d’un gérant, par le conseil de gérance de la Société ou conformément à
l’article 10.1 des Statuts.

Art. 9. Procédure.

9.1. Le conseil de gérance se réunira aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige ou sur convocation d’un gérant
au lieu indiqué dans l’avis de convocation.

9.2. Il sera donné à tous les gérants une convocation écrite de toute réunion du conseil de gérance au moins 24 (vingt-
quatre) heures avant la date prévue pour la réunion, sauf en cas d’urgence, auquel cas la nature de cette urgence sera
mentionnée dans la convocation de la réunion du conseil de gérance.

9.3. Cette convocation écrite n’est pas nécessaire si tous les membres du conseil de gérance de la Société sont présents
ou représentés à la réunion et s’ils déclarent avoir été dûment informés et avoir parfaite connaissance de l’ordre du jour
de la réunion. Il peut aussi être renoncé à la convocation écrite avec l’accord écrit de chaque membre du conseil de
gérance de la Société soit en original, soit par télégramme, télex, facsimile ou courrier électronique. Des convocations
écrites séparées ne seront pas exigées pour des réunions se tenant à une heure et à un endroit prévus dans un calendrier
préalablement adopté par résolution du conseil de gérance de la Société.

9.4. Tout gérant peut participer à toute réunion du conseil de gérance en nommant par écrit, soit en original ou par
téléfax, courrier électronique, télégramme ou télex, un autre gérant comme son mandataire. Un gérant peut également
nommer un autre gérant comme son mandataire par téléphone, mais cette nomination devra ensuite être confirmée par
écrit.

9.5. Le conseil de gérance ne pourra délibérer et agir valablement que si la majorité de ses membres sont présents ou
représentés en ce compris au moins un gérant de classe A et un gérant de classe B. Les décisions du conseil de gérance
ne sont prises valablement qu’à la majorité des voix exprimées et à condition qu’au moins un gérant de classe A et un
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gérant de classe B aient approuvé ces décisions. Les décisions du conseil de gérance seront consignées dans des procès-
verbaux signés par tous les gérants présents ou représentés à la réunion.

9.6 Tout gérant peut participer à la réunion du conseil de gérance par téléphone ou vidéo conférence ou par tout
autre moyen de communication similaire, ayant pour effet que toutes les personnes participant à la réunion peuvent
s’identifier, s’entendre et se parler. La participation à la réunion par un de ces moyens équivaut à une participation en
personne à la réunion.

9.7. Des résolutions circulaires signées par tous les gérants seront valable et engageront la Société comme si elles
avaient été adoptées à une réunion du conseil de gérance dûment convoquée et tenue. Les signatures des gérants peuvent
être apposées sur un document unique ou sur plusieurs copies d’une résolution identique, confirmées en original, par
télégramme, telex, facsimile ou courrier électronique.

Art. 10. Représentation.

10.1 La Société sera engagée vis-à-vis des tiers en toutes circonstances par la signature du gérant unique, ou si la Société
est gérée par un conseil de gérance, par les signatures conjointes d’un gérant de classe A et d’un gérant de classe B.

10.2 La Société sera en outre engagée vis-à-vis des tiers par la signature conjointe ou unique de toute personne à qui
ce pouvoir de signature a été valablement délégué conformément à l’article 8.2. des Statuts et dans les limites de ce
pouvoir.

Art. 11. Responsabilité des gérants.

11.1 Les gérants ne contractent à raison de leur fonction aucune obligation personnelle concernant les engagements
régulièrement pris par eux au nom de la Société, dans la mesure où ces engagements sont pris en conformité avec les
Statuts et les dispositions applicables de la Loi.

11.2 Dans la mesure permise par le droit luxembourgeois, les gérants et autres fondés de pouvoir de la Société, ainsi
que toutes les personnes à qui des pouvoirs de signature ont été valablement délégués conformément à l’article 8.2 des
présents Statuts seront indemnisés par prélèvement sur les actifs de la Société contre tous les coûts, frais, pertes, dom-
mages et dépenses encourus ou supportés par eux en relation avec toutes actions, plaintes, procès ou procédures
auxquels ils peuvent être partie en raison de leur statut actuel ou passé de gérants, fondés de pouvoir ou délégués de la
Société, en raison de toute transaction effectuée par la Société, tout contrat conclu ou action accomplie, ou omise ou
dans laquelle ils ont participé, en relation avec l’exécution de leurs obligations, à l’exception des dommages et dépenses
dues à leur faute lourde ou manquement dolosif, dans chaque cas, sans préjudice de tous les autres droits dont ces
personnes peuvent jouir.

11.3 Dans la mesure permise par le droit luxembourgeois, et sauf dans les cas prévus à l’article 59 paragraphe 2 de la
Loi, un gérant ne sera pas responsable des actes, négligences ou manquements des autres gérants, ou pour toute perte
ou tout dommage causés par une erreur de jugement ou inadvertance de leur part, ou pour toute autre perte, dommage
ou préjudice quelle qu’il soit qui surviendrait lors de l’exécution de son mandat, sauf si cela résulte de, ou est causé par,
une faute lourde ou manquement dolosif lui incombant.

IV. Assemblées générales des associés

Art. 12. Pouvoirs et Droits de vote.

12.1. Sans préjudice des articles 12.2 et 12.4 des présents Statuts, les résolutions des associés sont adoptées en
assemblées générales.

12.2. Si le nombre d’associés n’excède pas vingt-cinq associés, les décisions des associés pourront être prises par
résolution circulaire. Les associés seront consultés par écrit conformément à l’article 13.2 des présents Statuts et expri-
meront leur vote en signant la résolution circulaire. Les signatures des associés peuvent être apposées sur un document
unique ou sur plusieurs copies d’une résolution identique, confirmées en original, par télégramme, télex, facsimile ou
courrier électronique.

12.3 Chaque associé a des droits de vote proportionnellement au nombre de parts détenues par celui-ci. Chaque part
sociale donne droit à un vote.

12.4 L’associé unique assume tous les pouvoirs conférés par la Loi à l’assemblée générale des associés. Les décisions
de l’associé unique sont consignées en procès-verbaux ou rédigées par écrit.

Art. 13. Convocations, Quorum, Majorité et Procédure de vote.

13.1 Les associés peuvent être convoqués ou consultés par tout gérant de la Société. Le gérant unique, ou le cas
échéant, le conseil de gérance doit convoquer ou consulter les associés à la demande des associés représentant plus de
la moitié du capital social de la Société.

13.2 Les associés sont convoqués ou consultés par écrit, soit en original ou par télégramme, télex, facsimile ou courrier
électronique.

13.3Une convocation écrite à toute assemblée des associés sera donnée à tous les associés au moins 8 (huit) jours
avant la date fixée de l’assemblée, sauf en cas d’urgence, auquel cas la nature de ces circonstances sera précisée dans la
convocation de ladite assemblée.
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13.4 Les assemblées des associés de la Société seront tenues aux lieu et heure précisés dans les convocations res-
pectives des assemblées.

13.5 Si tous les associés de la Société sont présents ou représentés à l’assemblée des associée et se considèrent eux-
mêmes comme dûment convoqués et informés de l’ordre du jour de l’assemblée, l’assemblée pourra se tenir sans
convocation préalable.

13.6 Un associé peut prendre part à toute assemblée générale des associés de la Société en désignant une autre
personne comme mandataire (associé ou non) par écrit, soit en original, soit par télégramme, télex, facsimile ou courrier
électronique.

13.7 Les décisions collectives ne sont valablement prises que dans la mesure où elles sont adoptées par des associés
détenant plus de la moitié du capital social. Si ce chiffre n’est pas atteint à la première assemblée ou première consultation
écrite, les associés seront convoqués ou consultés une seconde fois, par lettre recommandée, et les décisions seront
adoptées à la majorité des voix exprimées, sans tenir compte de la proportion du capital social représenté.

13.8 Cependant, les résolutions pour modifier les Statuts ou pour dissoudre et liquider la Société ne peuvent être
adoptées que par la majorité (en nombre) des associés détenant au moins les trois quarts du capital social de la Société.
Cependant, en aucun cas la majorité peut obliger un des associés à augmenter sa participation dans la Société.

13.9 Les associés peuvent changer la nationalité de la Société uniquement par vote unanime.

V. Comptes annuels - Affectation des bénéfices

14.1 L’exercice social de la Société commence le premier janvier de chaque année et se termine le trente et un
décembre de la même année.

14.2 Chaque année, à la fin de l’exercice social de la Société, le gérant unique ou, le cas échéant, le conseil de gérance
dresse le bilan et le compte de pertes et profits de la Société ainsi qu’un inventaire indiquant la valeur des actifs et passifs
de la Société avec une annexe résumant tous les engagements de la Société et les dettes des gérant(s), auditeur(s) (s’il y
en a) et des associés de la Société.

14.3 Tout associé peut prendre connaissance de ces inventaires et bilan au siège social de la Société.

14.4 Si le nombre d’associés dépasse vingt-cinq associés, l’assemblée générale annuelle des associés sera tenue au siège
social de la Société ou à tout autre endroit dans la commune du siège social tel que précisé dans la convocation, le
troisième lundi du mois de juin à 10h00 du matin et si ce jour n’est pas un jour ouvrable bancaire à Luxembourg, l’assemblée
générale annuelle se tiendra le jour ouvrable suivant.

14.5 Si le nombre d’associés ne dépasse pas vingt-cinq associés, l’assemblée générale des associés se tiendra au lieu et
heure indiqués dans la convocation respective de l’assemblée.

Art. 15. Commissaire aux comptes / Réviseur d’entreprises agréé.

15.1 Si le nombre d’associés dépasse vingt-cinq associés, les opérations de la Société seront supervisées par un ou
plusieurs commissaires aux comptes.

15.2 Dans la mesure requise par la Loi, les opérations de la Société seront supervisées par un ou plusieurs réviseurs
d’entreprises agréés.

15.3 Le(s) commissaire(s) aux comptes/réviseur(s) d’entreprises agréé(s) sera (seront) élu(s) pour une durée maximum
de 6 ans et sera (seront) rééligibles.

15.4 Le(s) commissaire(s) aux comptes / réviseur(s) d’entreprises agréé(s) sera(seront) nommé(s) par l’assemblée
générale des associés de la Société qui déterminera leur nombre, rémunération et la durée de leur mandat.

Art. 16. Affectation des bénéfices.

16.1. Cinq pour cent (5 %) des bénéfices nets annuels de la Société seront affectés à la réserve requise par la loi. Cette
affectation cessera d’être exigée dès que la réserve légale aura atteint dix pour cent (10 %) du capital social de la Société
tel qu’il est fixé ou tel qu’augmenté ou réduit selon l’article 5 des Statuts.

16.2 L’assemblée générale des associés décidera discrétionnairement de l’affectation du solde des bénéfices nets an-
nuels. Elle pourra en particulier allouer ce bénéfice au paiement d’un dividende, l’affecter à la réserve ou le reporter.

16.3 Des dividendes intérimaires peuvent être distribués, à tout moment, aux conditions suivantes:

(i) un état des comptes ou un inventaire ou un rapport est établi par le gérant ou le conseil de gérance de la Société;

(ii) cet état des comptes, inventaire ou rapport montre que des bénéfices et autres réserves (en ce compris la prime
d’émission) suffisants sont disponibles pour une distribution; étant entendu que le montant à distribuer ne peut excéder
le montant des bénéfices réalisés depuis la fin du dernier exercice social, augmenté par les bénéfices reportés et les
réserves distribuables mais réduit par les pertes reportées et les sommes à affecter à la réserve légale;

(iii) la décision de payer des dividendes intérimaires est adoptée par les associés de la Société; et

(iv) assurance a été obtenue que les droits des créanciers de la Société ne sont pas menacés;

(v) si, après la clôture de l’exercice social, le montant disponible à la distribution apparaît inférieur au montant distribué
en tant que dividende intérimaire, les associés seront tenus de reverser la différence à la Société.
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VI. Dissolution - Liquidation

17.1 En cas de dissolution de la Société, la liquidation sera effectuée par un ou plusieurs liquidateurs, qui n’ont pas
besoin d’être associés, nommés par une résolution de l’associé unique ou de l’assemblée générale des associés qui dé-
terminera leurs pouvoirs et leur rémunération. Sauf disposition contraire prévue par la Loi ou la décision des associés,
les liquidateurs seront investis des pouvoirs les plus larges pour la réalisation des actifs et du paiement des dettes de la
Société.

17.2 Le boni de liquidation résultant de la réalisation des actifs et après paiement des dettes de la Société sera distribué
aux Associés proportionnellement au nombre d’actions détenues par chaque associé dans la Société.

VII. Dispositions générales

Il est fait référence aux dispositions de la Loi et à tout contrat qui peut être conclu entre les associés de temps à autre
(le cas échéant) pour tous les points qui ne font pas l’objet d’une disposition spécifique dans ces présents Statuts.

Disposition transitoire

Le premier exercice social commencera à la date du présent acte et s’achèvera le 31 décembre 2011.

Souscription et Libération

BTR Accelerator Fund Limited, prénommée et représentée comme indiqué ci-dessus, déclare souscrire à trente-huit
mille (38.000) parts sociales sous forme nominative, d’une valeur nominale de un dollar canadien (CAD 1) chacune, et
de les libérer intégralement par un apport en numéraire d’un montant de trente-huit mille dollars canadiens (CAD 38.000).

Le montant de trente-huit mille dollars canadiens (CAD 38.000) est à la disposition de la Société, comme il a été prouvé
au notaire instrumentant qui le reconnaît expressément.

Frais

Les dépenses, coûts, honoraires et charges de toutes sortes qui incombent à la Société du fait de sa constitution
s’élèvent approximativement à mille quatre cents Euros (1.400.-EUR).

Résolutions des associés

Immédiatement après la constitution de la Société, l’associé unique de la Société, représentant l’intégralité du capital
social souscrit a pris les résolutions suivantes:

1. La personne suivante est nommée en qualité de gérant A pour une durée indéterminée:

- Courtenay Wolfe, née le 27 octobre 1972 à Toronto (Canada), ayant son adresse au 45 Strathearn Road, Toronto,
Ontario (Canada).

2. Les personnes suivantes sont nommées en qualité de gérant B pour une durée indéterminée:

- Benoît Bauduin, né le 31 mars 1976 à Messancy (Belgique), avec adresse professionnelle au 16 Avenue Pasteur, L-2310
Luxembourg; et

- Patrick Moinet, né le 6 juin 1975 à Bastogne (Belgique), avec adresse professionnelle au 37 rue Alphonse Munchen,
L-2172 Luxembourg.

3. Le siège social de la Société est établi au 6 rue Guillaume Schneider, L-2522 Luxembourg.

Déclaration

Le notaire soussigné qui comprend et parle l’anglais, déclare qu’à la requête de la partie comparante, le présent acte
est rédigé en anglais suivi d’une traduction française et qu’en cas de divergence entre le texte anglais et français, la version
anglaise fera foi.

Dont Acte, fait et passé à Luxembourg, à la date qu’en tête des présentes.

Lecture du document ayant été faite au mandataire de la partie comparante, celui-ci a signé, avec le notaire instru-
mentant, le présent acte.

Signé: A. ALLAMANNO et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 21 avril 2011. Relation: LAC/2011/18468. Reçu soixante-quinze euros (75.-EUR).

Le Receveur ff. (signé): C. FRISING.

- POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 2 mai 2011.

Référence de publication: 2011059210/542.

(110066872) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 mai 2011.
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ACP-Trans S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3830 Schifflange, 97, rue des Fleurs.

R.C.S. Luxembourg B 118.347.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2011073408/10.
(110081682) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Agiv Holding, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 18.669.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour AGIV HOLDING
Intertrust (Luxembourg) S.A.

Référence de publication: 2011073410/11.
(110081981) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Aktiva Fonder Sicav, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 14, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 155.251.

Extrait des délibérations de l’Assemblée Générale Ordinaire du 25 mai 2011

L’Assemblée Générale a reconduit, à l’unanimité, le mandat des Administrateurs et du Réviseur d’Entreprises agréé
pour un nouveau terme d’un an.

Composition du Conseil d’Administration
Nico THILL, Président
(résidant professionnellement à L-1661 LUXEMBOURG, 103, Grand-Rue)
Christer HULTBLAD
(résidant professionnellement à SE-871 30 HÄRNÖSAND, 10B, Köpmangatan)
Florence PILOTAZ
(résidant professionnellement à L-1661 LUXEMBOURG, 103, Grand-Rue)

Réviseur d’Entreprises agréé
MAZARS
(ayant son siège social à L-2530 LUXEMBOURG, 10 A, rue Henri M. Schnadt)

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 26 mai 2011.
Marie-Cécile MAHY-DUBOURG
Fondé de Pouvoir

Référence de publication: 2011073413/24.
(110081237) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Alcibiades S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 27.815.

Extrait des résolutions prises lors de l’assemblée générale ordinaire du 25 mai 2011

- L’Assemblée renouvelle les mandats d’administrateur de Monsieur Gilles Jacquet, employé privé, avec adresse pro-
fessionnelle 40, avenue Monterey à L-2163 Luxembourg, de Lux Business Management Sàrl, ayant son siège social 40,
avenue Monterey à L-2163 Luxembourg et de Lux Konzern Sàrl, ayant son siège social 40, avenue Monterey à L-2163
Luxembourg, ainsi que le mandat de commissaire aux comptes de CO-VENTURES S.A., ayant son siège social 40, avenue
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Monterey à L-2163 Luxembourg. Ces mandats se termineront lors de l’assemblée qui statuera sur les comptes de l’exer-
cice 2011.

Luxembourg, le 25 mai 2011.
Pour extrait conforme
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2011073415/18.

(110081340) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Alcibiades S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 27.815.

Le bilan de la société au 31/12/2010 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg.
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2011073416/12.

(110081341) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Aleph, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 82.857.

Extrait des décisions prises lors de l'Assemblée Générale Ordinaire du 04 mai 2011

En date du 4 mai 2011, l'Assemblée Générale Ordinaire a décidé:

- de renouveler les mandats de Monsieur Lorenzo Cano, de Monsieur Luca Merli, de Monsieur Andrea Stefani et de
Monsieur Martino Graziano en qualité d'Administrateurs pour une durée d'un an, jusqu'à la prochaine Assemblée Générale
Ordinaire en 2012.

Luxembourg, le 23 mai 2011.
Pour extrait sincère et conforme
Pour Aleph
Caceis Bank Luxembourg

Référence de publication: 2011073417/16.

(110081264) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Alexandre Immo International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-3895 Foetz, rue de l'Industrie, Coin des Artisans.

R.C.S. Luxembourg B 120.066.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2011073419/10.

(110081783) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Allcap Investment Management S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 1, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 81.791.

Les comptes annuels audités au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.
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Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 26 mai 2011.

Référence de publication: 2011073420/11.

(110081683) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Allcap Investment Management S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 1, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 81.791.

Les comptes annuels audités au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 26 mai 2011.

Référence de publication: 2011073421/11.

(110081684) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Aller'Bio Shop Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3450 Dudelange, 42, rue du Commerce.

R.C.S. Luxembourg B 149.152.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2011073422/10.

(110081906) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Amorim Investments IV S.A., Société Anonyme de Titrisation.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 126.867.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour AMORIM INVESTMENTS IV S.A.
Intertrust (Luxembourg) S.A.

Référence de publication: 2011073425/11.

(110081976) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

ABC, S.à r.l., Arts.Flex-Business-Confort, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1260 Luxembourg, 1, rue de Bonnevoie.

R.C.S. Luxembourg B 78.801.

Les comptes annuels au 31 décembre 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2011073427/10.

(110081674) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Arts.Flex-Business-Confort, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1260 Luxembourg, 1, rue de Bonnevoie.

R.C.S. Luxembourg B 78.801.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2011073428/10.

(110081813) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.
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Ashmoreal S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1249 Luxembourg, 3-11, rue du Fort Bourbon.

R.C.S. Luxembourg B 148.206.

Extrait du procès verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue au siège social de la société en date du 28
février 2011

Délibérations

L'assemblée générale, après avoir délibéré, prend à l’unanimité des voix, les résolutions suivantes:

Première résolution

L'assemblée générale prend acte de la démission de Madame Josiane MONTENACH de sa fonction d'administrateur
de la société.

Deuxième résolution

L'assemblée générale décide de nommer comme nouvel administrateur de la société Madame Isabelle BOULANGER,
employé privée, demeurant professionnellement au 3-11, rue du Fort Bourbon, L-1249 Luxembourg, née à Verdun
(France) le 8 juillet 1971.

Son mandat expirera lors de la prochaine assemblée générale en 2014.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait conforme
Monsieur Frédéric DEFLORENNE

Référence de publication: 2011073430/22.
(110081484) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

A7 Capital S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2168 Luxembourg, 127, rue de Mühlenbach.

R.C.S. Luxembourg B 161.047.

STATUTS

L'an deux mille onze.
Le dix-huit mai.
Pardevant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster (Grand-Duché de Luxembourg).

A comparu:
Monsieur Christian BÜHLMANN, expert-comptable, demeurant professionnellement à L-2168 Luxembourg, 127, rue

de Mühlenbach,
ici dûment représenté par Monsieur Alexandre TASKIRAN, expert-comptable, demeurant professionnellement à

L-2168 Luxembourg, 127, rue de Mühlenbach, en vertu d’une procuration sous seing privé lui délivrée.
La prédite procuration, signée ne varietur par le mandataire et le notaire instrumentant, restera annexée au présent

acte pour être enregistrée avec lui.
Lequel comparant, a requis le notaire instrumentaire d'acter ce qui suit:

Art. 1 er .  Il est constitué par les présentes entre le comparant et tous ceux qui deviendront propriétaires des actions
ci-après créées une société anonyme luxembourgeoise sous la dénomination de A7 CAPITAL S.A..

Art. 2. La société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 3. Le siège de la société est établi à Luxembourg.
Lorsque des événements extraordinaires d'ordre militaire, politique, économique ou social feraient obstacle à l'activité

normale de la société à son siège ou seraient imminents, le siège social pourra être transféré par simple décision du
conseil d'administration dans toute autre localité du Grand-Duché de Luxembourg et même à l'étranger, et ce jusqu'à la
disparition desdits événements.

Art. 4. La Société a pour objet toutes opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de participation
sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise, ainsi que l’administration, la gestion, le contrôle et le développe-
ment de ces participations.

Elle pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, à la mise en valeur et à la liquidation d’un
portefeuille se composant de tous titres, instruments financiers, obligations, bons du trésor, participations, actions, mar-
ques et brevets ou droits de propriété intellectuelle de toute origine, participer à la création, l’administration, la gestion,
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le développement et au contrôle de toute entreprise, acquérir par voie d’apport, de souscription, de prise ferme ou
d’option d’achat et de toute autre manière, tous titres, marques, brevets ou droits de propriété intellectuelle, les réaliser
par voie de vente, de cession d’échange ou autrement, faire mettre en valeur ces affaires, marques, brevets et droits de
propriété intellectuelle, accorder aux sociétés auxquelles elle s’intéresse tous concours, prêts, avances ou garanties et/
ou aux sociétés affiliées et/ou sociétés appartenant à son Groupe de sociétés, le Groupe étant défini comme le groupe
de sociétés incluant les sociétés mères, ses filiales ainsi que les entités dans lesquelles les sociétés mères ou leurs filiales
détiennent une participation.

Elle pourra également être engagée dans les opérations suivantes, il est entendu que la Société n’entrera dans aucune
opération qui pourrait l’amener à être engagée dans toute activité qui serait considérée comme une activité réglementée
du secteur financier:

- conclure des emprunts sous toute forme ou obtenir toutes formes de moyens de crédit et réunir des fonds, no-
tamment, par l’émission de titres, d’obligations, de billets à ordre et d’autres instruments de dettes ou de titres de capital
ou utiliser des instruments financiers dérivés ou autres;

- avancer, prêter, déposer des fonds ou donner crédit à ou avec garantie de souscrire à ou acquérir tous instruments
de dette, avec ou sans garantie, émis par une entité affiliée luxembourgeoise ou étrangère, pouvant être considérés dans
l’intérêt de la Société;

Elle prendra toutes les mesures pour sauvegarder ses droits et fera toutes opérations généralement quelconques, y
inclus des opérations immobilières, qui se rattachent à son objet ou qui le favorisent.

D'une façon générale, elle peut prendre toutes mesures de contrôle et de surveillance et faire toutes opérations qu'elle
jugera utiles à l'accomplissement ou au développement de son objet.

La société n'exercera pas directement une activité industrielle et ne tiendra aucun établissement commercial ouvert
au public.

Art. 5. Le capital social est fixé à la somme de dix millions d'euros (10.000.000,-EUR), représenté par un million
(1.000.000) d'actions, d’une valeur de dix euros (10,-EUR) chacune, toutes entièrement souscrites et intégralement li-
bérées.

Les actions sont nominatives ou au porteur, au choix de l'actionnaire.

Le capital souscrit de la société peut être augmenté ou réduit par décision de l'assemblée générale des actionnaires
statuant comme en matière de modification des statuts.

La société peut, dans la mesure où, et aux conditions auxquelles la loi le permet, racheter ses propres actions.

Les actions de la société peuvent être créées, aux choix du propriétaire, en titres unitaires ou en certificats repré-
sentatifs de plusieurs actions.

En cas d'augmentation du capital social, les droits attachés aux actions nouvelles seront les mêmes que ceux dont
jouissent les actions anciennes.

Art. 6. La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins et qui élit un président dans son
sein. Les administrateurs sont nommés pour un terme n'excédant pas six années.

Tout administrateur pourra être révoqué avec ou sans motif à tout moment par décision de l’assemblée générale des
actionnaires.

Tout administrateur pourra se faire représenter à toute réunion du conseil d'administration en désignant par écrit ou
par câble, télégramme, télex ou téléfax un autre administrateur comme son mandataire.

Un administrateur peut représenter plusieurs de ses collègues.

Une résolution du Conseil d’administration peut être prise par écrit. Une telle résolution consistera en un ou plusieurs
documents, contenant les résolutions, et elles seront signées, manuellement ou électroniquement par voie de signature
électronique valable en droit luxembourgeois, par chaque administrateur (résolution circulaire). La date de ladite réso-
lution est celle de la dernière signature.

Tout administrateur peut participer à une réunion du conseil d'administration par visioconférence ou par des moyens
de télécommunication permettant son identification. Ces moyens doivent satisfaire à des caractéristiques techniques
garantissant une participation effective à la réunion du conseil dont les délibérations sont retransmises de façon continue.
La participation à une réunion par ces moyens équivaut à une présence en personne à une telle réunion. La réunion tenue
par de tels moyens de communication à distance est réputée se tenir au siège de la société.

Art. 7. Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour gérer les affaires sociales et faire tous
les actes de disposition et d'administration qui rentrent dans l'objet social, et tout ce qui n'est pas réservé à l'assemblée
générale par les présents statuts ou par la loi, est de sa compétence. Il peut notamment compromettre, transiger, consentir
tous désistements et mainlevées avec ou sans paiement.

Le conseil d'administration peut procéder à un versement d'acomptes sur dividendes aux conditions et suivant les
modalités fixées par la loi.
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Le conseil d'administration peut déléguer tout ou partie de la gestion journalière des affaires de la société, ainsi que
la représentation de la société en ce qui concerne cette gestion à un ou plusieurs administrateurs, directeurs, gérants et/
ou agents, associés ou non-associés.

La société se trouve engagée, soit par la signature collective de deux administrateurs, soit par la signature individuelle
de la personne déléguée par le conseil.

Art. 8. Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, seront suivies au nom de la société par un membre
du conseil ou la personne déléguée par le conseil.

Art. 9. La surveillance de la société est confiée à un ou plusieurs commissaires. Ils sont nommés pour un terme
n'excédant pas six années.

Art. 10. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de la même année.

Art. 11. L'assemblée générale annuelle se réunit de plein droit le premier lundi du mois de juin à 11.30 heures au siège
social ou à tout autre endroit à désigner par les avis de convocation. Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée se
réunira le premier jour ouvrable suivant.

Art. 12. Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les propriétaires d'actions au porteur doivent en effectuer le
dépôt cinq jours francs avant la date fixée pour la réunion; tout actionnaire aura le droit de voter lui-même ou par
mandataire, lequel peut ne pas être lui-même actionnaire.

Art. 13. L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier tous les actes qui intéressent la
société. Elle décide de l'affectation et de la distribution du bénéfice net.

L'assemblée générale peut décider que les bénéfices et réserves distribuables seront affectés à l'amortissement du
capital sans que le capital exprimé soit réduit.

Art. 14. Pour tous les points non réglés aux présents statuts, les parties se soumettent aux dispositions de la loi du 10
août 1915 et aux lois modificatives.

Dispositions transitoires

1) Le premier exercice social commence le jour de la constitution et se termine le 31 décembre 2011.
2) La première assemblée générale ordinaire annuelle se tiendra en 2012.
3) Exceptionnellement, le premier président du Conseil d’Administration peut être nommé par la première assemblée

générale des actionnaires.

Souscription

Toutes les actions ont été souscrites par Monsieur Christian BÜHLMANN, pré-qualifié.
Toutes ces actions ont été libérées intégralement en numéraire, de sorte que la somme de dix millions d'euros

(10.000.000,-EUR), se trouve dès-à-présent à la libre disposition de la société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire
instrumentant, qui le constate expressément.

Déclaration - Evaluation - Frais

Le notaire soussigné déclare avoir vérifié les conditions prévues par l'article vingt-six de la loi du 10 août 1915, telle
que modifiée ultérieurement et en constate expressément l'accomplissement.

Le montant, au moins approximatif, des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit,
qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution, est évalué approximativement à la
somme de quatre mille cinq cents euros.

Décisions de l'actionnaire unique

Et aussitôt l'actionnaire unique, par son représentant susnommé, a pris les résolutions suivantes:
1.- Le nombre des administrateurs est fixé à trois et celui des commissaires à un.
2.- Ont été appelés aux fonctions d'administrateurs:

- Monsieur Christian BÜHLMANN, expert-comptable, né à Etterbeek (Belgique), le 1 er mai 1971, demeurant pro-
fessionnellement à L-2168 Luxembourg, 127, rue de Mühlenbach;

- Monsieur Thierry TRIBOULOT, employé privé, né à Villers-Semeuse (France), le 2 avril 1973, demeurant profes-
sionnellement à L-2168 Luxembourg, 127, rue de Mühlenbach;

- Monsieur Diyor YAKUBOV, employé privé, né à Khorazm (Ouzbékistan), le 21 octobre 1981, demeurant profes-
sionnellement à L-2168 Luxembourg, 127, rue de Mühlenbach.

3.- A été appelée aux fonctions de commissaire:
La société anonyme TRUSTCONSULT LUXEMBOURG S.A., ayant son siège social à L-2168 Luxembourg, 127, rue

de Mühlenbach, R.C.S. Luxembourg numéro B 86995.
4.- Le siège de la société est établi à L-2168 Luxembourg, 127, rue de Mühlenbach.
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5.- La durée du mandat des administrateurs et du commissaire été a fixée à six ans.
6.- Le conseil d'administration est autorisé à nommer un ou plusieurs de ses membres aux fonctions d'Administrateur-

Délégué.
7.- Faisant usage de la faculté offerte par le point 3) des dispositions transitoires, l'assemblée nomme Monsieur Christian

BÜHLMANN, préqualifié, comme président du Conseil d'Administration.

Déclaration

Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, constate par les présentes qu'à la requête de la personne com-
parante les présents statuts sont rédigés en français suivis d'une traduction anglaise, à la requête de la même personne
et en cas de divergences entre le texte français et anglais, la version française fera foi.

Dont acte, fait et passé à Junglinster, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire, connu du notaire par nom, prénom usuel, état et de-

meure, il a signé avec Nous notaire le présent acte.

Suit la version anglaise du texte qui précède:

In the year two thousand and eleven.
On the eighteenth day of May.
Before us Maître Jean SECKLER, notary residing at Junglinster (Grand-Duchy of Luxembourg).

There appeared:
Mr. Christian BÜHLMANN, chartered accountant, professionally residing at L-2168 Luxembourg, 127, rue de Müh-

lenbach,
hereby duly represented by Mr. Alexandre TASKIRAN, chartered accountant, residing professionally at L-2168 Lux-

embourg, 127, rue de Mühlenbach, by virtue of a power of attorney given under private seal.
The said proxy, signed ne varietur by the proxy-holder and the undersigned notary, will remain attached to this deed

for the purpose of registration.
This appearing party requested the undersigned notary to draw up the Constitutive Deed of a Public limited company

as follows:

Art. 1. Between the present this day and all persons who will become owners of the shares mentioned hereafter, a
Luxembourg Public limited company (Société Anonyme) is hereby formed under the title of A7 CAPITAL S.A..

Art. 2. The Company is established for an unlimited period.

Art. 3. The Registered Office of the Company is in Luxembourg. It may be transferred by decision of the Board of
Directors to any other locality of the Grand-Duchy of Luxembourg and even abroad, should a situation arise or be deemed
imminent, whether military, political, economic or social, which would prevent the normal activity at the Registered Office
of the Company, and until such time as the situation becomes normalised.

Art. 4. The purpose of the Company is any operation related directly or indirectly to the holding of participations, in
any form whatsoever in any companies, as well as the administration, management, control and development of such
participations.

The Company may also use its assets to create, to manage, to improve and to liquidate a portfolio consisting of any
assets, financial instruments, bonds, debentures, stocks, notes, securities, trademarks, patents or intellectual property
rights of any kind, to participate to the ownership, administration, management, development and control of any enter-
prises, to acquire, by effect of contribution, subscription, assignment or purchase option or in any other way, any assets,
trademark or patents or other intellectual property rights, to monetize any such assets or rights by effect of sale, assign-
ment, exchange or otherwise, to develop such enterprises, trademarks, patents or other intellectual property rights, to
grant to companies into which the Company has an interest any assistance, loan, cash or guaranty and/or to affiliated
companies and/or companies that are part to its Groups of companies, the Group being referred to herein as the group
of companies including mother entities, its subsidiaries and any other entity into which the mother entities or their
subsidiaries hold a participation.

The Company may also be part of such transaction, it is understood that the Company shall not be part of any
transaction which may bring the Company to be engaged in any activity which may be considered as a regulated activity
of a financial nature:

- grant loans in any form or to acquire any means to grant credits and secure funds therefore, notably, by issuing
securities, bonds, notes and other debt or equity titles or by using derivatives or otherwise;

- give access to, lend, transmit funds or provide credit access to or with subscription guaranties to or acquire any debt
instruments, with or without guaranty, emitted by an Luxembourg or foreign affiliated entity, which may be in the
Company’s interest;

The Company shall conduct any act that is necessary to safeguard its rights and shall conduct all operations generally
without limitation, including real estate operations, which relate to or enable its purposes.
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In general, it may take any measures and carry out any operation, which it may deem useful in the accomplishment
and development of its purposes.

The Company shall not directly carry out any industrial activity or maintain a commercial establishment opened to the
public.

Art. 5. The subscribed capital of the Company is fixed at ten million Euro (10,000,000.-EUR), represented by one
million (1,000,000) shares of a par value of ten Euro (10.-EUR) each, all entirely subscribed and paid up. Each share is
entitled to one vote at ordinary and extraordinary general meetings.

The shares are in nominative or bearer form, at the option of the shareholder.
The subscribed capital of the Company may be increased or reduced by a decision of the General Meeting of share-

holders voting with the same quorum as for the amendment of the articles of association.
The Company may to the extent and under the restrictions foreseen by law redeem its own shares.
The Company's shares may be created, at the owner's option in certificates representing single shares or two or more

shares.
Should the corporate share capital be increased, the rights attached to the new shares will be the same as those enjoyed

by the old shares.

Art. 6. The Company is administered by a Board of Directors comprising at least three members, which elect a
president among themselves. The mandate of the Directors may not exceed six years.

Any Director may be removed at any time with or without cause by the general meeting of shareholders.
Any Director may act at any meeting of the Board of Directors by appointing in writing or by cable, telegram, telex

or facsimile another Director as his proxy.
A Director may represent more than one of his colleagues
A resolution of the Board of Directors may be passed in writing. Such resolution shall consist of one or several

documents containing the resolutions and signed, manually or electronically by means of an electronic signature which is
valid under Luxembourg law, by each and every Director (circular resolution). The date of such resolution shall be the
date of the last signature.

Any Director may participate in any meeting of the Board of Directors by way of videoconference or by any other
similar means of communication allowing their identification. These means of communication must comply with technical
characteristics guaranteeing the effective participation to the meeting, which deliberation must be broadcasted uninter-
ruptedly. The participation in a meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting. The
meeting held by such means of communication is reputed held at the registered office of the Company.

Art. 7. The Board of Directors possesses the widest powers to manage the business of the Company and to take all
action of disposal and administration which are in line with the object of the Company, and anything which is not a matter
for the General Meeting in accordance with the present Articles or governed by law, comes within its competence. In
particular it can arbitrate compromise, grant waivers and grant replevins with or without payment.

The Board of Directors is authorized to proceed to the payment of a provision of dividend within the bounds laid
down by the law.

The Board of Directors may delegate all or part of its powers concerning the daily management of the Company's
business, either to one or more Directors, or, as holders of a general or special proxy, to third persons who do not have
to be shareholders of the Company.

All acts binding the Company must be signed by two Directors or by an officer duly authorized by the Board of
Directors.

Art. 8. Legal action, as claimant as well as defendant, will be taken in the name of the Company by one member of the
Board of Directors, or by the person delegated to this office.

Art. 9. The Company's operations are supervised by one or more auditors. Their mandate may not exceed six years.

Art. 10. The Company's business year begins on January 1 and closes on December 31 of each year.

Art. 11. The annual General Meeting is held on the first Monday of June at 11.30 a.m. at the Company's Registered
Office, or at an other place to be specified in the convening notices. If such day is a legal holiday the General Meeting will
be held on the next following business day.

Art. 12. To be admitted to the General Meeting, the owner of bearer shares must deposit them five full days before
the date fixed for the meeting, any shareholder will be entitled to vote in person or through a proxy, who need not to
be a shareholder himself.

Art. 13. The General Meeting has the widest powers to take or ratify any action concerning the Company. It decides
how the net profit is allocated and distributed.

The General Meeting may decide that profits and distributable reserves are assigned to the redemption of the stock,
without reduction of the registered capital.
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Art. 14. For any points not covered by the present articles, the parties refer to the provisions of the Act of August
10, 1915 and of the modifying Acts.

Special dispositions

1) The first financial year runs from the date of incorporation and ends on the 31 st of December 2011.

2) The first General Meeting will be held in the year 2011.

3) Exceptionally, the first Chairman of the Board of Directors may be appointed by the first General Meeting of the
shareholders.

Subscription

All the shares have been subscribed by Mr. Christian BÜHLMANN, prenamed.

All these shares are fully paid up by payments in cash such that the sum of ten million Euro (10,000,000.-EUR) is from
now on at the free disposal of the Company, proof whereof having been given to the officiating notary, who bears witness
expressly to this fact.

Statement - Valuation - Costs

The notary executing this deed declares that the conditions prescribed in article 26 of the law of August 10, 1915 as
subsequently amended have been fulfilled and expressly bears witness to their fulfilment.

The amount, approximately at least, of costs, expenses, salaries or charges, in whatever form it may be, incurred or
charged to the Company as a result of its formation, is approximately valued at four thousand five hundred Euro.

Decisions of the sole shareholder

The above named sole shareholder, through his mandatory, has immediately taken the following resolutions.

1.- The number of Directors is fixed at three and that of the auditors at one.

2.- The following have been appointed as Directors:

- Mr. Christian BÜHLMANN, chartered accountant, born at Etterbeek (Belgium), on the of 1 st May 1971, residing
professionally at L-2168 Luxembourg, 127, rue de Mühlenbach;

- Mr. Thierry TRIBOULOT, private employee, born at Villers-Semeuse (France), on the 2 nd of April 1973, residing
professionally at L-2168 Luxembourg, 127, rue de Mühlenbach;

- Mr. Diyor YAKUBOV, private employee, born at Khorazm (Uzbekistan), on the 21 st of October 1981, residing
professionally at L-2168 Luxembourg, 127, rue de Mühlenbach.

3.- The following has been appointed as statutory auditor:

The public limited company TRUSTCONSULT LUXEMBOURG S.A., having its registered office at L-2168 Luxem-
bourg, 127 rue de Mühlenbach, R.C.S. Luxembourg number B 86995.

4.- The Company's registered office shall be at L-2168 Luxembourg, 127, rue de Mühlenbach.

5.- The term of office of the Directors and the statutory auditor shall be for six years.

6.- The Board of Directors is authorized to delegate the daily management of the Company to one or more of its
members.

7.- Following the faculty offered by point 3) of the transitory dispositions, the shareholder appoints Mr. Christian
BÜHLMANN, as chairman of the Board of Directors.

Declaration

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
party, the present deed is worded in French, followed by an English version. On request of the same appearing person
and in case of divergences between the French and the English text, the French version will be prevailing.

Whereof the present notarial deed was drawn up at Junglinster, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the proxy-holder, known to the notary by his surname, Christian name, civil status
and residence, he signed together with the notary the present deed.

Signé: Alexandre TASKIRAN, Jean SECKLER.

Enregistré à Grevenmacher, le 24 mai 2011. Relation GRE/2011/1921. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

POUR EXPEDITION CONFORME.

Junglinster, le 25 mai 2011.

Référence de publication: 2011073432/298.

(110081176) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.
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Beauté CARA S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2721 Luxembourg, 5, rue Alphonse Weicker.

R.C.S. Luxembourg B 104.317.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2011073434/10.

(110081417) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Burger King (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 59.455.175,00.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 116.769.

Les comptes annuels au 30 juin 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 18 mai 2011.

Référence de publication: 2011073439/11.

(110081214) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Avvens Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 66, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 151.876.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 24 mai 2011.
Pour copie conforme
Pour la société
Maître Carlo WERSANDT
Notaire

Référence de publication: 2011073440/14.

(110081165) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Cerberus Nightingale 2, Société Anonyme.

Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 140.095.

In the year two thousand eleven, on the eleventh day of May.

before us Maître Edouard Delosch, notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

was held an extraordinary general meeting of the shareholders of Cerberus Nightingale 2, a société anonyme governed
by the laws of Luxembourg, with registered office at 6, rue Guillaume Schneider, L-2522 Luxembourg, Grand Duchy of
Luxembourg, incorporated following a deed of Maître Joseph Elvinger, notary residing in Luxembourg, of 25 June 2008,
published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 1893 of 1 st August 2008 and registered with
the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 140.095 (the "Company"). The articles of
incorporation of the Company have for the last time been amended following a deed of the undersigned notary of 15
December 2010, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 494 of 16 March 2011.

The meeting was declared open at 12.00 p.m with Maître Nicolas Gauzès, lawyer, with professional address in Lu-
xembourg, in the chair, who appointed as secretary Mrs Delphine Wietek, lawyer, with professional address in
Luxembourg.

The meeting elected as scrutineer Maître Rémy Bonneau, lawyer, with professional address in Luxembourg.

The bureau of the meeting having thus been constituted, the chairman declared and requested the notary to record
the following:

(i) That the agenda of the meeting was the following:
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Agenda

1 To increase the corporate capital of the Company by an amount of one million nine hundred seven thousand euro
(EUR 1,907,000) so as to raise it from its present amount of twenty million six hundred eighty-two thousand seven
hundred eighteen euro and seventy-five cents (EUR 20,682,718.75) to twenty-two million five hundred eighty-nine thou-
sand seven hundred eighteen euro and seventy-five cents (EUR 22,589,718.75).

2 To issue one million five hundred twenty-five thousand six hundred (1,525,600) new shares with a nominal value of
one euro and twenty-five cents (EUR 1.25) per share, having the same rights and privileges as the existing shares.

3 To accept subscription for these new shares, with payment of a share premium in a total amount of seventeen million
one hundred sixty-three thousand euro (EUR 17,163,000.-) by Cerberus Nightingale 1 and to accept full payment in cash
for these new shares.

4 To amend article 5 of the articles of incorporation of the Company, in order to reflect the capital increase and to
specifically allow the shareholders to grant security over their shares.

5 Miscellaneous.

(ii) That the shareholders present or represented, the proxyholders of the represented shareholders and the number
of the shares held by the shareholders are shown on an attendance-list; this attendance-list, signed by the shareholders,
the proxyholders of the represented shareholders, the bureau of the meeting and the undersigned notary, will remain
annexed to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

(iii) That the proxies of the represented shareholders, signed by the proxyholders, the bureau of the meeting and the
undersigned notary will also remain annexed to the present deed.

(iv) That the whole corporate capital was represented at the meeting and all the shareholders present or represented
declared that they had due notice and got knowledge of the agenda prior to this meeting, and waived their right to be
formally convened.

(v) That the meeting was consequently regularly constituted and could validly deliberate on all the items of the agenda.

(vi) That the general meeting of shareholders, each time unanimously, took the following resolutions:

First resolution

The general meeting of shareholders resolved to increase the corporate capital of the Company by an amount of one
million nine hundred seven thousand euro (EUR 1,907,000) so as to raise it from its present amount of twenty million
six hundred eighty-two thousand seven hundred eighteen euro and seventy-five cents (EUR 20,682,718.75) to twenty-
two million five hundred eighty-nine thousand seven hundred eighteen euro and seventy-five cents (EUR 22,589,718.75).

Second resolution

The general meeting of shareholders resolved to issue one million five hundred twenty-five thousand six hundred
(1,525,600) new shares with a nominal value of one euro and twenty-five cents (EUR 1.25) per share, having the same
rights and privileges as the existing shares.

Subscription - Payment

Thereupon appeared Cerberus Nightingale 1, a société à responsabilité limitée governed by the laws of Luxembourg,
having a share capital of two million two hundred sixty-two thousand seven hundred nineteen euro and sixty-five cents
(EUR 2,262,719.65) with registered office at 6, rue Guillaume Schneider, L-2522 Luxembourg, Grand Duchy of Luxem-
bourg and registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under the number B 141.222 (the
"Subscriber"), represented by Maître Nicolas Gauzès, prenamed, by virtue of a proxy given on 10 May 2011 in Luxem-
bourg, which proxy, signed by the proxyholder, the bureau of the meeting and the undersigned notary, will remain annexed
to the present deed.

The Subscriber declared to subscribe for one million five hundred twenty-five thousand six hundred (1,525,600) new
shares with a nominal value of one euro and twenty-five cents (EUR 1.25) per share, with payment of share premium in
a total amount of seventeen million one hundred sixty-three thousand euro (EUR 17,163,000.-) and to fully pay in cash
for these shares.

The amount of nineteen million seventy thousand euro (EUR 19,070,000.-) was thus as from that moment at the
disposal of the Company, evidence thereof having been submitted to the undersigned notary.

Third resolution

The general meeting of shareholders resolved to accept said subscription and payment and to allot the one million five
hundred twenty-five thousand six hundred (1,525,600) new shares to the Subscriber.

Fourth resolution

The general meeting of shareholders resolved to amend the first paragraph of article 5 of the articles of incorporation
of the Company in order to reflect the above resolutions. Said paragraph will from now on read as follows:
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" Art. 5. The subscribed capital is set at twenty-two million five hundred eighty-nine thousand seven hundred eighteen
euro and seventy-five cents (EUR 22,589,718.75), represented by eighteen million seventy-one thousand seven hundred
seventy-five (18,071,775) shares with a nominal value of one euro and twenty-five cents (EUR 1.25) each, carrying one
voting right in the general assembly."

Expenses

The expenses, costs, fees and charges of any kind which shall be borne by the Company as a result of the present deed
are estimated at six thousand euro (EUR 6,000.-).

There being no other business on the agenda, the meeting was adjourned at 12.15 p.m.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
persons, the present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same persons and in case
of divergences between the English and the French text, the English text will prevail.

Whereupon the present deed was drawn up in Luxembourg by the undersigned notary, on the day referred to at the
beginning of this document.

The document having been read to the appearing persons, who are known to the undersigned notary by their surname,
first name, civil status and residence, such persons signed together with the undersigned notary, this original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille onze, le onze mai,

par-devant nous Maître Edouard Delosch, notaire, de résidence à Rambrouch, Grand-Duché de Luxembourg,

s'est réunie une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de Cerberus Nightingale 2, une société anonyme
régie par le droit luxembourgeois, ayant son siège social au 6, rue Guillaume Schneider, L2522 Luxembourg, Grand-Duché
de Luxembourg, constituée suivant acte de Maître Joseph Elvinger, notaire de résidence à Luxembourg en date du 25 juin
2008, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations sous le numéro 1893 du 1 er août 2008, immatriculée
au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, sous le numéro B 140.095 (la «Société») . Les statuts ont été
modifiés la dernière fois par un acte du notaire soussigné en date du 15 décembre 2010, publié au Mémorial C, Recueil
des Sociétés et Associations sous le numéro 494 du 16 mars 2011.

L'assemblée a été déclarée ouverte à 12.00 heures sous la présidence de Maître Nicolas Gauzès, avocat, domicilié
professionnellement à Luxembourg, qui a désigné comme secrétaire Madame Delphine Wietek, juriste, domicilié pro-
fessionnellement à Luxembourg.

L'assemblée a choisi comme scrutateur Maître Rémy Bonneau, avocat, domicilié professionnellement à Luxembourg.

Le bureau ainsi constitué, le président a exposé et prié le notaire soussigné d'acter ce qui suit:

(i) Que l’ordre du jour de l’assemblée était le suivant:

Ordre du jour

1 Augmentation du capital social de la société à concurrence d’un million neuf cent sept mille euros (EUR 1.907.000,-)
pour le porter de son montant actuel de vingt millions six cent quatre-vingt-deux mille sept cent dix-huit euros et soixante-
quinze cents (EUR 20.682.718,75) à vingt-deux million cinq cent quatre-vingt neuf mille sept cent dix-huit euros et
soixante-quinze cents (EUR 22.589.718,75).

2 Émission d’un million cinq cent vingt-cinq mille six cent (1.525.600) actions nouvelles d'une valeur nominale d’un
euro et vingt-cinq cents (EUR 1.25) chacune, ayant les mêmes droits et privilèges que les actions existantes.

3 Acceptation de la souscription de ces actions nouvelles avec paiement d’une prime d’émission d’un montant total
de dix-sept million cent soixante-trois mille euros (EUR 17.163.000,-) par Cerberus Nightingale 1 à libérer intégralement
en espèces.

4 Modification de l’article 5 des statuts de la Société, afin de refléter l’augmentation de capital et de spécifiquement
permettre aux actionnaires de consentir des sûretés sur leurs actions.

5 Divers.

(ii) Que les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés, ainsi que le nombre
d'actions détenues par les actionnaires, sont indiqués sur une liste de présence; cette liste de présence, après avoir été
signée par les actionnaires présents, les mandataires des actionnaires représentés, les membres du bureau et le notaire
soussigné, restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui à la formalité de l'enregistrement.

(iii) Que les procurations des actionnaires représentés, après avoir été signées par les mandataires, les membres bureau
et le notaire soussigné resteront pareillement annexées au présent acte.

(iv) Que l'intégralité du capital social était représentée à l’assemblée et tous les actionnaires présents ou représentés
ont déclaré avoir eu connaissance de l'ordre du jour qui leur a été communiqué au préalable et ont renoncé à leur droit
d’être formellement convoqués.

(v) Que l’assemblée était par conséquent régulièrement constituée et a pu délibérer valablement sur tous les points
portés à l'ordre du jour.
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(vi) Que l’assemblée a pris, chaque résolutions suivantes: fois à l’unanimité des voix, les

Première résolution

L’assemblée générale des actionnaires a décidé d'augmenter le capital social de la Société à concurrence d’un million
neuf cent sept mille euros (EUR 1.907.000,-) pour le porter de son montant actuel de vingt millions six cent quatre-vingt-
deux mille sept cent dix-huit euros et soixante-quinze cents (EUR 20,682,718.75) à vingt-deux million cinq cent quatre-
vingt neuf mille sept cent dix-huit euros et soixante-quinze cents (EUR 22.589.718,75).

Deuxième résolution

L’assemblée générale des actionnaires a décidé d’émettre un million cinq cent vingt-cinq mille six cent (1.525.600)
actions nouvelles d'une valeur nominale d’un euro et vingt-cinq cents (EUR 1.25) chacune, ayant les mêmes droits et
privilèges que les actions existantes.

Souscription - Paiement

Ensuite a comparu Cerberus Nightingale 1, une société à responsabilité limitée régie par le droit luxembourgeois avec
un capital social de deux millions deux cent soixante-deux mille sept cent dix-neuf euros et soixante-cinq cents (EUR
2.262.719,65), ayant son siège social au 6, rue Guillaume Schneider, L-2522 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg
et immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, sous le numéro B 141.222 (le «Souscripteur»),
représentée par Maître Nicolas Gauzès, prénommé, en vertu d’une procuration donnée le 10 mai 2011, à Luxembourg
qui, après avoir été signée par les mandataires, les membres du bureau et le notaire soussigné, restera annexée au présent
acte.

Le Souscripteur a déclaré souscrire les un million cinq cent vingt-cinq mille six cent (1.525.600) actions nouvelles d'une
valeur nominale d’un euro et vingt-cinq cents (EUR 1.25) chacune avec paiement d’une prime d’émission d’un montant
total de dix-sept million cent soixante-trois mille euros (EUR 17.163.000,-) et de les libérer intégralement en espèces.

Le montant de dix-neuf million soixante-dix mille euros (EUR 19.070.000,-) a dès lors été à la disposition de la Société
à partir de ce moment, la preuve ayant été apportée au notaire soussigné.

Troisième résolution

L’assemblée générale des actionnaires a décidé d’accepter ladite souscription et ledit paiement et d’émettre les un
million cinq cent vingt-cinq mille six cent (1.525.600) actions nouvelles au Souscripteur.

Quatrième résolution

L’assemblée générale des actionnaires a décidé de modifier l’alinéa premier de l’article 5 des statuts de la Société pour
notamment refléter les résolutions ci-dessus. Ledit alinéa sera dorénavant rédigé comme suit:

« Art. 5. Le capital souscrit est fixé à vingt-deux million cinq cent quatre-vingt neuf mille sept cent dix-huit euros et
soixante-quinze cents (EUR 22.589.718,75), représenté par dix-huit million soixante-et-onze mille sept cent soixante-
quinze (18.071.775) actions d’une valeur nominale d’un euro et vingt-cinq cents (EUR 1.25) chacune, disposant chacune
d'une voix aux assemblées générales.»

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges de toute nature payable par la Société en raison du présent acte sont
estimés à six mille euros (EUR 6,000.-).

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour, la séance est levée à 12.15 heures.

Le notaire soussigné qui comprend et parle la langue anglaise, déclare par la présente qu'à la demande des comparants
ci-avant, le présent acte est rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française, et qu'à la demande des mêmes com-
parants, en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise primera.

Dont acte fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Lecture du présent acte faite et interprétation donnée aux comparants connus du notaire soussigné par leurs nom,
prénom usuel, état et demeure, ils ont signé avec, le notaire soussigné, le présent acte.

Signé: N. Gauzès, D. Wietek, R. Bonneau, DELOSCH.

Enregistré à Redange/Attert, le 12 mai 2011. Relation: RED/2011/979. Reçu soixante-quinze (75.-) euros.

Le Receveur (signé): KIRSCH.

Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Rambrouch, le 25 mai 2011.

Référence de publication: 2011073457/179.

(110081188) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.
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BSPEL (Lux) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 762.500,00.
Siège social: L-1469 Luxembourg, 67, rue Ermesinde.

R.C.S. Luxembourg B 123.777.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour BSPEL (Lux) S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2011073450/12.
(110081477) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

C.L.D., Compagnie Luxembourgeoise de Distribution S. à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-7450 Lintgen, 76, route Principale.

R.C.S. Luxembourg B 77.852.

L'an deux mille onze, le dix mai.
Pardevant Maître Marc LECUIT, notaire de résidence à Mersch.

ONT COMPARU:
1. Madame Andrée LAUER, comptable, demeurant à L-7395 Hunsdorf, 29, rue de Steinsel,
2. Monsieur Jean-Louis BUREAU, courtier, demeurant à F-51100 Reims, 17, rue Voltaire.
ici représentée par Madame Andrée LAUER, prénommée,
en vertu d’une procuration sous seing privé,
laquelle procuration, après avoir été signée "ne varietur" par le notaire instrumentaire et le mandataire des comparants

restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.
Qu’ils déclarent être les seuls associés de la société à responsabilité limitée «C.L.D., Compagnie Luxembourgeoise de

Distribution, S. à r.l.», avec siège social à L-7395 Hunsdorf, 29, rue de Steinsel, immatriculée au Registre de Commerce
et des Sociétés sous le numéro B 77.852, constituée suivant acte reçu par Maître Jacqueline HANSEN-PEFFER, notaire
alors de résidence à Capellen, en date du 17 février 1995, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations,
numéro 285 du 2 juin 1995 et dont les statuts ont été modifiés en dernier lieu suivant acte reçu par Maître Aloyse BIEL,
notaire de résidence à Esch-sur-Alzette, en date du 19 novembre 2009, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations, numéro 232 du 3 février 2010.

Qu’ils se sont réunis en assemblée générale extraordinaire à laquelle ils s’entendent par ailleurs dûment convoqués et
ont pris à l’unanimité les résolutions suivantes:

Première résolution

L’assemblée décide de transférer le siège social de la société de L-7395 Hunsdorf, 29, rue de Steinsel à L-7450 Lintgen,
76, rue Principale.

Deuxième résolution

En conséquence de la décision qui précède, l’assemblée décide de modifier l’article 2, 1 er alinéa des statuts qui se lira
désormais comme suit:

«  Art. 2. 1 er alinéa.  Le siège de la société est établi dans la commune de Lintgen.»
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, fait et passé à Mersch, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire par noms, prénoms, qualités et

demeures, ceux-ci ont signé le présent acte avec le notaire.
Signé: A. LAUER, M. LECUIT
Enregistré à Mersch, le 11 mai 2011. Relation: MER/2011/949. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): A. MULLER.
POUR EXPEDITION CONFORME.

Mersch, le 25 mai 2011.

Référence de publication: 2011073453/41.
(110081153) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.
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Cartonnerie de Lintgen, Anciens Etablissements Jean FABER, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-7452 Lintgen, 26, rue Kasselt.

R.C.S. Luxembourg B 10.738.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Robert FABER
27 rue de Kasselt
L-7505 Lintgen
Le gérant

Référence de publication: 2011073455/13.

(110081267) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Catapult S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1371 Luxembourg, 7, Val Sainte Croix.

R.C.S. Luxembourg B 122.713.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2011073456/10.

(110081281) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Cerberus Nightingale 3, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 775.263,50.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 154.284.

In the year two thousand and eleven, on the eleventh day of May,

before us Maître Edouard Delosch , notary, residing in Rambrouch, Grand Duchy of Luxembourg,

was held an extraordinary general meeting of the shareholders of Cerberus Nightingale 3 S.à r.l.,a société à respon-
sabilité limitée governed by the laws of Luxembourg, having a share capital of seven hundred seventy-five thousand two
hundred sixty-three euro and fifty cents (EUR 775,263.50.-) with registered office at 6, rue Guillaume Schneider, L-2522
Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, incorporated following a deed of Maître Martine Schaeffer, notary residing
in Luxembourg, of 12 July 2010 published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 1700 of 20
August 2010 and registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 154.284, (the
"Company"). The articles of incorporation of the Company have been amended for the last time following a deed of the
undersigned notary of 19 July 2010 published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 1864 of
10 September 2010.

The meeting was declared open at 11.45 a.m with Maître Nicolas Gauzès, lawyer, with professional address in Lu-
xembourg, in the chair, who appointed as secretary Mrs Delphine Wietek, lawyer, with professional address in
Luxembourg.

The meeting elected as scrutineer Maître Rémy Bonneau, lawyer, with professional address in Luxembourg.

The bureau of the meeting having thus been constituted, the chairman declared and requested the notary to record
the following:

(i) That the agenda of the meeting was the following:

Agenda

1 To dissolve the Company and to put the Company into liquidation.

2 To appoint the liquidator.

3 To determine the powers to be given to the liquidator and the remuneration of the liquidator.

4 Miscellaneous.

(ii) That the shareholders present or represented, the proxyholders of the represented shareholders and the number
of the shares held by the shareholders are shown on an attendance-list; this attendance-list, signed by the shareholders,
the proxyholders of the represented shareholders, the bureau of the meeting and the undersigned notary, will remain
annexed to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.
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(iii) That the proxies of the represented shareholders, signed by the proxyholders, the bureau of the meeting and the
undersigned notary will also remain annexed to the present deed.

(iv) That the whole corporate capital was represented at the meeting and all the shareholders present or represented
declared that they had due notice and got knowledge of the agenda prior to this meeting, and waived their right to be
formally convened.

(v) That the meeting was consequently regularly constituted and could validly deliberate on all the items of the agenda.

(vi) That the general meeting of shareholders, each time unanimously, took the following resolutions:

First resolution

The general meeting resolved to dissolve the Company and to put the Company into liquidation with immediate effect.

Second resolution

The general meeting resolved to appoint Reviconsult S.à r.l., a société à responsabilité limitée, having its registered
office at 12, rue Guillaume Schneider, L-2522 Luxembourg and registered with the Luxembourg Register of Commerce
and Companies under number B 139.013, as liquidator.

Third resolution

The general meeting resolved that, in performing his duties, the liquidator shall have the broadest powers to carry out
any act of administration, management or disposal concerning the Company, whatever the nature or size of the operation.

The liquidator shall have the corporate signature and shall be empowered to represent the Company towards third
parties, including in court either as a plaintiff or as a defendant.

The liquidator may waive all property and similar rights, charges, actions for rescission; grant any release, with or
without payment, of the registration of any charge, seizure, attachment or other opposition.

The liquidator may in the name and on behalf of the Company and in accordance with the law, redeem shares issued
by the Company.

The liquidator may under his own responsibility, pay advances on the liquidation profits to the shareholders.

The liquidator may under his own responsibility grant for the duration as set by him to one or more proxy holders
such part of his powers as he deems fit for the accomplishment of specific transactions.

The Company in liquidation is validly bound towards third parties without any limitation by the sole signature of the
liquidator for all deeds and acts including those involving any public official or notary public.

The general meeting resolved to approve the remuneration of the liquidator as agreed among the parties concerned.

Expenses

The expenses, costs, fees and charges of any kind which shall be borne by the Company as a result of the present deed
are estimated at eight hundred euro (EUR 800.-).

There being no other business on the agenda, the meeting was adjourned at 12.00 p.m.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
person, the present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same person and in case
of divergences between the English and the French text, the English text will prevail.

Whereupon the present deed was drawn up in Luxembourg by the undersigned notary, on the day referred to at the
beginning of this document.

The document having been read to the appearing persons, who are known to the undersigned notary by their surname,
first name, civil status and residence, such persons signed together with the undersigned notary, this original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille onze, le onze mai,

Par-devant nous Maître Edouard Delosch, notaire de résidence à Rambrouch, Grand-Duché de Luxembourg,

s'est réunie une assemblée générale extraordinaire des associés de Cerberus Nightingale 3 S.à r.l., une société à
responsabilité régie par le droit luxembourgeois, avec un capital social de sept cent soixante-quinze mille deux cent
soixante-trois euros (EUR 775.263,50), ayant son siège social au 6, rue Guillaume Schneider, L-2522 Luxembourg, Grand-
Duché de Luxembourg, constituée suivant acte de Maître Martine Schaeffer, notaire de résidence à Luxembourg en date
du 12 juillet 2010, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations sous le numéro 1700 du 20 août 2010,
immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 154.284 (la «Société»). Les
statuts ont été modifiés la dernière fois par un acte du notaire soussigné en date du 19 juillet 2010, publié au Mémorial
C, Recueil des Sociétés et Associations sous le numéro 1864 du 10 septembre 2010.

L'assemblée a été déclarée ouverte à 11.45 heures sous la présidence de Maître Nicolas Gauzès, avocat, domicilié
professionnellement à Luxembourg, qui a désigné comme secrétaire Madame Delphine Wietek, juriste, avocat, domicilié
professionnellement à Luxembourg.
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L'assemblée a choisi comme scrutateur Maître Rémy Bonneau, avocat, domicilié professionnellement à Luxembourg.

Le bureau ainsi constitué, le président a exposé et prié le notaire soussigné d'acter ce qui suit:

(i) Que l’ordre du jour de l’assemblée était le suivant:

Ordre du jour

1 Dissolution de la Société et mise en liquidation de la Société.

2 Nomination d'un liquidateur.

3 Détermination des pouvoirs conférés au liquidateur et de la rémunération du liquidateur.

4 Divers.

(ii) Que les associés présents ou représentés, les mandataires des associés représentés, ainsi que le nombre d'actions
détenues par les associés, sont indiqués sur une liste de présence; cette liste de présence, après avoir été signée par les
associés présents, les mandataires des associés représentés, les membres du bureau et le notaire soussigné, restera
annexée au présent acte pour être soumise avec lui à la formalité de l'enregistrement.

(iii) Que les procurations des associés représentés, après avoir été signées par les mandataires, les membres bureau
et le notaire soussigné resteront pareillement annexées au présent acte.

(iv) Que l'intégralité du capital social était représentée à l’assemblée et tous les associés présents ou représentés ont
déclaré avoir eu connaissance de l'ordre du jour qui leur a été communiqué au préalable et ont renoncé à leur droit
d’être formellement convoqués.

(v) Que l’assemblée était par conséquent régulièrement constituée et a pu délibérer valablement sur tous les points
portés à l'ordre du jour.

(vi) Que l’assemblée a pris, chaque fois à l’unanimité des voix, les résolutions suivantes:

Première résolution

L’assemblée générale a décidé la dissolution de la Société et la mise en liquidation de celle-ci, avec effet immédiat.

Deuxième résolution

L’assemblée générale a décidé de nommer Reviconsult S.à r.l., une société à responsabilité limitée, ayant son siège
social à 12, rue Guillaume Schneider, L-2522 Luxembourg et immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg sous le numéro B 139.013, comme liquidateur.

Troisième résolution

L’assemblée générale a décidé que, dans l'exercice de ses fonctions, le liquidateur disposera des pouvoirs les plus
étendus pour effectuer tous les actes d'administration, de gestion et de disposition intéressant la Société, quelle que soit
la nature ou l'importance des opérations en question.

Le liquidateur disposera de la signature sociale et sera habilité à représenter la Société vis-à-vis des tiers, notamment
en justice, que ce soit en tant que demandeur ou en tant que défendeur.

Le liquidateur peut renoncer à des droits de propriété ou à des droits similaires, à des gages, ou actions en rescision,
il peut accorder mainlevée, avec ou sans quittance, de l'inscription de tout gage, saisie ou autre opposition.

Le liquidateur peut, au nom et pour le compte de la Société et conformément à la loi, racheter des parts sociales
émises par la Société.

Le liquidateur peut, sous sa propre responsabilité, payer aux associés des avances sur le boni de liquidation.

Le liquidateur peut, sous sa propre responsabilité et pour une durée qu'il fixe, confier à un ou plusieurs mandataires
des pouvoirs qu'il croit appropriés pour l'accomplissement de certains actes particuliers.

La Société en liquidation est valablement et sans limitation engagée envers des tiers par la signature du liquidateur pour
tous les actes y compris ceux impliquant tout fonctionnaire public ou notaire.

L’assemblée générale a décidé d’approuver la rémunération du liquidateur telle que convenue entre les parties con-
cernées.

Frais

Les frais, dépenses, honoraires et charges de toute nature payable par la Société en raison du présent acte sont évalués
à huit cents euros (EUR 800,-).

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour, la séance est levée à 12.00 heures.

Le notaire soussigné qui comprend et parle la langue anglaise, déclare par la présente qu'à la demande du comparant
ci-avant, le présent acte est rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française, et qu'à la demande du même comparant,
en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise primera.

Dont acte fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes. Lecture du présent acte faite et interprétation
donnée aux comparants connus du notaire soussigné par leurs nom, prénom usuel, état et demeure, ils ont signé avec,
le notaire soussigné, le présent acte.
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Signé: N. Gauzès, D. Wietek, R. Bonneau, DELOSCH.

Enregistré à Redange/Attert, le 12 mai 2011. Relation: RED/2011/980. Reçu soixante-quinze (75.-) euros.

Le Receveur (signé): KIRSCH.

Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Rambrouch, le 25 mai 2011.

Référence de publication: 2011073458/146.

(110081187) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Capital Gestion, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 14, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 108.332.

Extrait des délibérations de l’Assemblée Générale Ordinaire du 26 mai 2011

L’Assemblée Générale a reconduit, à l’unanimité, le mandat des Administrateurs et du Réviseur d’Entreprises agréé
pour un nouveau terme d’un an.

Composition du Conseil d’Administration

Antoine CALVISI, Président

(résidant professionnellement à L-2449 LUXEMBOURG, 14, boulevard Royal)

Yves GEORGES

(résidant professionnellement à L-2449 LUXEMBOURG, 14, boulevard Royal)

Fernand REINERS

(résidant professionnellement à L-1661 LUXEMBOURG, 103, Grand-Rue)

Réviseur d’Entreprises agréé

MAZARS

(ayant son siège social à L-2530 LUXEMBOURG, 10 A, rue Henri M. Schnadt)

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 26 mai 2011.
Marie-Cécile MAHY-DUBOURG
Fondé de Pouvoir

Référence de publication: 2011073471/24.

(110081247) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2011.

Anya-2 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 918.000,00.

Siège social: L-2146 Luxembourg, 74, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 158.709.

EXTRAIT

En date du 13 mai 2011, l'associé unique de la Société a accepté avec effet immédiat la démission de Monsieur Anthony
MILEWSKI en tant que gérant de la Société.

L'associé unique a également nommé comme gérant de la Société pour une durée indéterminée, avec effet immédiat:

Monsieur Steven GORELIK, né le 8 décembre 1979 à Bobruisk, Belarus, avec adresse professionnelle au 152 West 57
th Street, floor 24, New York, NY 10019, Etats-Unis d'Amérique.

Le conseil de gérance de la Société est désormais composé de Messieurs James PASSIN et Steven GORELIK.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 20 mai 2011.
Anya-2 S.à r.l.

Référence de publication: 2011071116/18.

(110079575) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 mai 2011.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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